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Titre du Projet: Des frontières sûres, des 

citoyens responsables et autonomes, des 

échanges renforcés 

 

Durée du projet : 5 ans (2014-2018) 

Budget total : US$ 40 millions 

 

Contribution de l’UFM et/ou des Etats 

Membres : US$ xxxxx 

 

Autres contributions : US$xxxxxx 

 

 

 

Résumé du Projet 

Ceci est un projet intégré initiant la mise en œuvre de la Stratégie pour la Sécurité 

Transfrontalière au sein de l'Union du Fleuve Mano (UFM). L'objectif global est d'assurer la 

sécurité et la sûreté aux frontières de l'UFM par la résolution des problèmes et des défis liés à 

l'insécurité. Ce projet identifie six (6) domaines clés d'intervention:  

1. la promotion de la sécurité dans les zones transfrontalières   

2. la promotion de la gouvernance politique et économique   

3. la promotion d’opportunités économiques à travers le développement d’infrastructures 

4. le renforcement de la gestion des ressources naturelles   

5. la sensibilisation et la mobilisation des communautés transfrontalières pour la paix et la 

sécurité   

6. le développement des capacités institutionnelles 

Le projet s’étend sur cinq (5) ans (2014-2018). Il aborde les enjeux  et défis de développement 

et de sécurité  dans les zones transfrontalières de l’Union ; et vise en particulier 

l'autonomisation économique des jeunes et  des femmes, l’appui à la prévention des conflits et 

l'atténuation de la violence, le renforcement de la sécurité au niveau des communautés, la 

consolidation de la cohésion sociale au sein des communautés frontalières, le renforcement des 

capacités institutionnelles et la transparence aux niveaux régional, national et local dans la 

gestion des ressources naturelles et extractives ; la responsabilité sociale, la mise en place de 

mécanismes de résolutions de conflits. 

Le projet sera exécuté dans le contexte plus large de la mise en œuvre de l'Architecture de Paix 

et de Sécurité Africaine (APSA) et du Cadre de Prévention des Conflits de la CEDEAO 

(CPCC). 
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ACRONYMES 

 

APSA Architecture de Paix et Sécurité de l’Union Africaine 

BAD Banque Africaine de Développement   

BINUCSIL Bureau Intégré des Nations Unies pour la Consolidation de la Paix 

BM  Banque Mondiale  

BOAD Banque Ouest Africaine pour le Développement 

CCPC Cadre de Prévention des Conflits de la CEDEAO  

CCS Comité Conjoint de Sécurité 

CEA Commission Economique pour l’Afrique  

CEDEAO  Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

CMU Conseil des Ministres de l’Union 

CTU Commission Techniques de l’Union  

FNUAP Fond des Nations Unies pour la Population 

GTZ Agence Allemande de Développement 

HCHD Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme 

JICA Agence Japonaise pour la Coopération Internationale 

MINUL Mission des Nations Unies au Liberia 

OACI Organisation pour l’Aviation Civile Internationale 

OIM Organisation International de la Migration 

ONG   Organisation Non Gouvernementale 

ONU  Organisation des Nations Unies 

ONUCI Mission des Nations Unies en Côte d’Ivoire 

ONUDI Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel  

ONUFEMMES Entité des Nations Unies pour l’Egalite des Sexes et l’autonomisation des femmes 

ONUSIDA Programme des Nations Unies pour la Coordination de la lutte contre la pandémie 

du VIH &SIDA 

OSIWA Initiative pour une Société Ouverte-Afrique de l’Ouest (Open society initiative  for 

West Africa). 

PBF/PBSO  Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix 

PDI Personnes déplacées internes 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

SG   Secrétaire Générale 
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SGA Secrétaire Général(e) Adjoint(e) 

SU Secrétariat de l’Union 

UA Union Africaine 

UCSRC Unité Conjointe de Sécurité et de Restauration de la Confiance le long des frontières 

UE Union Européenne  

UFM   Union du Fleuve Mano 

UNCDF Conférence des Nations Unies pour le Financement du Développement  

UNESCO Organisation des Nations pour l’Education, la Science et la Culture 

UNFPA Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNHCR Agence des Nations Unies pour les Refugiés 

UNICEF Agence des Nations Unies pour l’Enfance 

UNOWA  Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest  

UNREC Centre Régional des Nations Unies pour la Paix et le Désarmement en Afrique  

USAID Agence Américaine pour le Développement International 
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Contexte et Justification 

a. Introduction 

En 1973, deux États de l'Afrique de l'Ouest, à savoir le Libéria et la Sierra-Léone créent l'Union 

du Fleuve Mano (UFM), du nom de la rivière Mano, située à la frontière entre les deux pays. 

L’objectif de l'Union est de promouvoir les échanges et de favoriser la coopération et 

l’intégration économique. La Guinée et la Côte d'Ivoire rejoignent l’Union respectivement en 

1980 et 2008. 

 

En raison des crises et guerres civiles qui ont affecté ses Etats membres durant les deux dernières 

décennies, l'Union n'a pas été en mesure d'atteindre ses objectifs initiaux. La situation de crise au 

sein de l’UFM a commencé avec le déclenchement de la guerre civile libérienne en 1989 - suivie 

de la deuxième guerre civile du Liberia, de la guerre civile en Sierra-Léone, de la crise politique 

et militaire en Côte d'Ivoire et en Guinée - qui ont conduit à une spirale de conflits entraînant 

ainsi les mouvements massifs de Personnes Déplacées Internes (PDI) et un flux important de 

réfugiés, la circulation illicite d’armes lourdes et d’armes de petits calibres et les mouvements de 

groupes armées et de combattants de part et d’autre  des frontières. Les pays voisins qui ont pu 

faire l’économie de guerre à grande échelle ont toutefois été confrontés à des conflits intra et 

inter ethniques ou religieux ou ont dû faire face à la gestion de l’instabilité de leurs états du fait 

des mouvements rebelles et bandes armées occasionnant ainsi la déstabilisation de l’ensemble de 

la région.  

 

Le degré d'instabilité et d'insécurité au sein l’UFM au cours des vingt dernières années a entravé 

le renforcement de la coopération et l’intégration économique entre les Etats membres. Depuis 

lors, l'UFM est confrontée à des défis structurels, opérationnels, de reconstruction et 

développementaux. 

 

Il est important de noter que les quatre États membres de l’Union détiennent  d’énormes 

ressources aussi bien minières, agricoles que maritimes, y compris diverses autres ressources 

naturelles. Cependant, la mauvaise gouvernance dans ces différents secteurs a accru l’inégalité 

des revenus au sein des populations. Ceci est vrai en ce qui concerne particulièrement la situation 

des femmes et des jeunes. 

  

En effet, l’on a noté qu’un très faible pourcentage de la population arrive à profiter et à vivre des 

dividendes de ces ressources. Cette population vit en majorité  dans les zones d'exploitation est 

parfois contrainte aux déplacements forcés ou  exposée à des risques environnementaux et 

d’insécurité. Cette situation exacerbée par la corruption a conduit aux tensions sociales  ainsi 

qu’aux violations massives des droits de l'homme et aux violences basées sur le genre. . 

 

De façon générale, les questions liées à la mauvaise gouvernance, à l’inégalité dans l’accès et 

dans la répartition des richesses, le manque d’opportunités économiques, l’impunité, l’absence 

des services socio et sanitaire de base, la   marginalisation et l’exclusion ainsi que l’absence de 

perspectives d’emploi chez les jeunes   au sein  des États membres sont perçues comme les 

causes profondes des conflits et de l'instabilité dans la sous-région. Par ailleurs, la croissance 

démographique au cours des vingt dernières années a sensiblement contribué à la hausse du 

chômage des jeunes. La longue période d'instabilité qui a prévalu a ainsi privé  la jeunesse de 

compétences requises, face à un marché du travail très concurrentiel. Une telle situation, si elle 

http://en.wikipedia.org/wiki/Second_Liberian_Civil_War
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n'est pas correctement adressée, pourrait être perçue comme un facteur déclencheur des crises et 

conflits.  

 

Ces situations sont été particulièrement aigues dans les zones frontalières favorables au trafic 

illicite d’armes légères, à l’exploitation illégale des ressources naturelles, à la traite des êtres 

humains, au trafic de la drogue, notamment pendant les périodes d'instabilité et de conflits. Ces 

circonstances ont non seulement favorisé le blanchiment d'argent, le crime organisé et les 

violations des droits de l'homme, mais ont aussi  alimenté la circulation illicite des armes de 

guerre, la piraterie maritime, affectant ainsi considérablement les rares progrès sociaux et 

économiques.  

 

La présence de missions de maintien de la paix des Nations Unies dans les quatre   pays de 

l’Union est un indicateur des conséquences de cet état de fait. Cependant, malgré les longues 

périodes d'insécurité, d'instabilité et de conflits internes il n'a nullement été fait cas de   

confrontations militaires entre Etats membres de l’UFM liées à des revendications frontalières, à 

l'exception du différend portant sur la zone de Yenga entre la Guinée et la Sierra-Léone et qui 

connait un règlement pacifique par la négociation bilatérale.  

 

La coopération institutionnelle entre les quatre Etats membres de l'UFM a été affaiblie pour 

diverses raisons parmi lesquelles, les ressources limitées, peu d'efforts de développement menées 

dans les zones frontalières qui pourtant demeurent des lieux de prédilection d’activités illégales 

tel que mentionné plus haut. À cela, il  faudrait ajouter l’absence d’infrastructures de transport, 

les lourdeurs administratives et bureaucratiques ; le faible niveau de mise en œuvre des mesures 

prises par la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les 

conventions internationales ainsi que le manque de ressources qui affectent les efforts de 

développement de l'agriculture, de la petite industrie et du commerce en tant que moteur de la 

croissance dans ces zones marginalisées. 

 

Toutefois, les quatre États ont pu tenir des élections dans un passé récent, renforçant ainsi la 

gouvernance démocratique et la légitimité. La fermeture de la mission de paix de l'ONU en 

Sierra-Léone en mars 2014 est aussi accompagnée de l’intérêt grandissant pour le 

développement. Avec une croissance économique remarquable comme partout dans la plupart 

des États de l'Afrique de l'Ouest, la gouvernance au niveau des États de l’UFM a connu une 

amélioration significative. L’ensemble des États ont adopté des stratégies de réduction de la 

pauvreté, témoignant ainsi de leur volonté commune de devenir des pays à revenu intermédiaire. 

En outre, bien que la porosité des frontières demeure un défi en matière de maintien de la paix et 

de la coopération sous-régionales, elle est également une opportunité pour les échanges 

interculturels, l'intégration et la croissance économique. En effet, avec une population totale 

d'environ 40 millions d’habitants, Côte d'Ivoire (20 millions), Guinée (10 millions), le Libéria 

(3,5 millions) et la Sierra Leona (6,5 millions) , l’Union se veut un marché regorgeant 

d’opportunités et de possibilités économiques à grande échelle pour les producteurs et les 

négociants originaires de la zone. 

 

 

 

 



10 
 

 

 
b. Le cadre sous-régional, régional et international et les efforts en vue de la réalisation de la 

Stratégie pour la Sécurité Ttransfrontalière au sein de l’UFM 

 
Le 15

ème
Protocole de l'UFM sur la Paix et la Sécurité 

 

Conscients des défis mais également des opportunités, les trois États membres de l'UFM ont 

signé, en mai 2000, le 15
e
Protocole sur la Coopération pour la Paix, la Sécurité et la défense. En 

tant qu'instrument juridique général, ce Protocole se veut aussi être un guide à la disposition de 

l'Union, dans ses efforts pour relever les défis liés à la paix et à la sécurité. Pour ce faire, il établit 

un cadre institutionnel à travers la mise en place des institutions suivantes: 

 

(A)  le Comité Conjoint de Sécurité UFM (CCS) 

(B)  le  Comité Technique UFM (CT) 

(C)  les Unités Conjointes de Sécurité et de Restauration de la Confiance aux Frontières 

(UCSRCF). 

 

Toutefois, en raison de la situation sécuritaire qui prévalait une version révisée a été ratifiée, en 

juin 2012 par les quatre États membres.  

 
Les Unités Conjointes de Sécurité et de Restauration de la Confiance aux Frontières (UCSRCF) 

 

Dans la mise en œuvre du 15
e
Protocole, le Secrétariat de l'UFM a entrepris la création d’Unités 

Conjointes de Sécurité et de Restauration de la Confiance aux Frontières (UCSRCF). 

Actuellement, avec le soutien financier sur fonds propres de l'UFM, du Fonds de Consolidation 

de la Paix à travers le bureau intégré des Nations Unies en Sierra-Léone (UNIPSIL) et la Banque 

Africaine de Développement,  douze (12) unités ont été mises en place le long des frontières 

intérieures stratégiques de l’UFM.  Quinze (15) unités additionnelles seront établies sur 

financement de la BAD et des partenaires. Ces unités constituent la plate-forme où les questions 

de sécurité sont discutées et traitées au niveau local. 

 

Les UCSRCF contribuent à la collaboration et la coopération entre les communautés frontalières 

et constituent un point d'ancrage pour les efforts de sécurité au sein de celles-ci. Elles sont 

considérées comme l'épine dorsale de l'architecture de sécurité de l’UFM. Toutefois, malgré 

l'enthousiasme dont bénéficie la mise en place des UCSRCF au sein des communautés 

frontalières le manque de fonds et de mécanismes de suivi ont affecté la tenue régulière des 

réunions et le niveau des réalisations tout en rendant inactives et inopérantes un bon nombre 

parmi elles. Cela pourrait justifier la nécessité de renforcer les capacités du Secrétariat de l’UFM, 

y compris le suivi des contributions étatiques au budget de l’UFM grâce à des instruments 

juridiques contraignants relatifs aux engagements pris par les Etats membres. 

 

Le cadre d’engagement des Nations Unies 

 
Le Cadre d’engagement des Nations Unies et l'adoption du Plan Opérationnel de l’UFM pour la Paix et la 

Sécurité viennent en appui à la dynamique sous-régionale en matière de paix et de coopération et 

visent à favoriser l'intégration régionale. Le Conseil de Sécurité des Nations Unies a adopté 
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plusieurs résolutions, à savoir, les résolutions 2000 (en 2011), 2062 (en 2012) et 2066 (en 2012). 

Ces résolutions appellent les acteurs régionaux, notamment l’UFM et la CEDEAO à élaborer une 

stratégie sous-régionale pour faire face aux menaces multiformes relatives à la sécurité 

transfrontalière, tels que les mouvements de bandes armées organisées, la prolifération et le trafic 

illicite d’Armes Légères et de Petits Calibres. Avec l'appui de l'ONUCI, de la MINUL, du 

BINUCSIL, de l'équipe-Pays des Nations Unies en Guinée, sous la coordination et le soutien de 

l'UNOWA, un Plan Opérationnel pour la Paix et la Sécurité au sein de l’UFM a été élaboré.  

 

Le 15 juin 2012, à la 21
ème

session ordinaire du Sommet des Chefs d'Etats et de gouvernement de 

l'UFM, tenue en Guinée, les États membres ont adopté, à l'unanimité, le Plan Opérationnel. À 

l'occasion, le Sommet a chargé le Secrétariat de l’UFM de faciliter et de superviser la mise en 

œuvre de ce Plan. En outre, le Sommet a approuvé la création de l'Unité Paix et Sécurité de 

l’UFM, chargée de superviser la mise en œuvre de ce Plan et a exhorté à accélérer la mise en 

place des Unités Conjointes de Sécurité et de Restauration de la Confiance aux Frontières 

(UCSRCF). 

 
Les efforts internationaux conjoints et l'adoption de la Stratégie pour la sécurité transfrontalière au 

sein de l’UFM 

Cet engagement collectif international a contribué à la dynamique des efforts et a déclenché une 

action internationale ultérieure qui a entraîné l'adoption d'une Stratégie Transfrontalière pour la 

Paix et la Sécurité au sein de l’UFM. Dans ce processus, un accent particulier a été mis sur 

l’approche holistique et l'implication de la société civile: 

 
La réunion de haut niveau de Dakar 

Une réunion de haut niveau sur la Stratégie Transfrontalière de l'Union du Fleuve Mano a eu lieu 

à Dakar, le 29 juin 2013, à Dakar. La réunion, qui a été co-présidée par Mr. Said Djinnit, 

Représentant Spécial du Secrétaire-Général de l’ONU pour l'Afrique de l'Ouest, et Mr. Kadré 

Ouédraogo, Président de la Commission de la CEDEAO, et l'Ambassadeur, Dr. KABA Hadja 

Saran Daraba, Secrétaire Général de l'UFM, a réuni les représentants gouvernementaux au 

niveau ministériel et les organisations de la Société Civile des quatre États membres de l’UFM. 

Ont également assisté à la réunion, les représentants de l'Union Africaine et ceux du Système des 

Nations Unies, notamment, l'UNOWA, le BINUCSIL, la MINUL, ONUCI, ainsi que les Fonds 

et programmes des Nations Unies, opérant dans la sous-région, dont le Coordonnateur Résident 

des Système des Nations Unies en République de Guinée, les présidents des Commissions de 

consolidation de la paix, ainsi que les partenaires au développement, parmi lesquels la Banque 

mondiale et l'Union Européenne (UE). 

 

La réunion a pris note des initiatives et actions en cours dans les États membres de l’UFM, y 

compris en particulier la restructuration et le renforcement du secteur de la sécurité, la gestion 

des terres et des autres ressources naturelles et la promotion de la coopération transfrontalière. 

Aussi a-t-elle reconnu la pertinence des requêtes du Conseil de Sécurité des Nations Unies en 

vue de faire face aux défis persistants en matière de sécurité dans l'Union du Fleuve Mano. Fort 

des menaces récurrentes en matière de sécurité aux frontières communes, les participants ont 

appelé à des efforts bilatéraux et multilatéraux en faveur du développement et de la mise en 

œuvre d'une stratégie de sécurité collective. 
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Par ailleurs, la réunion a souligné la nécessité pour les États membres à renforcer leurs capacités 

institutionnelles et à assumer leur responsabilité complète pour réaliser la sécurité humaine. La 

réunion a reconnu le rôle important des femmes et des Organisations de la Société Civile dans ce 

processus au niveau local, national et sous-régional et a exhorté à les impliquer dans 

l’élaboration de la stratégie. 

La réunion a convenu que la stratégie devrait être fondée sur une approche globale et prendre en 

compte le lien entre la sécurité et le développement. À cet égard, elle a identifié les éléments 

fondamentaux de la stratégie, à savoir : 

 

a. la Bonne Gouvernance, y compris le renforcement des droits de l'homme et l’état de 
droit; la transparence et la reddition de comptes; le dialogue politique et la 

réconciliation nationale; et les processus électoraux libres et équitables;  

b. la collecte et le partage d'informations de même que la coopération entre les États 

membres;  

c. la coopération transfrontalière dans la lutte contre la circulation illicite des armes, le trafic 

illicite de drogues et le trafic d’êtres humains, le terrorisme et le blanchiment d'argent; 

d. résoudre les problèmes liés à la pauvreté, le chômage des jeunes et des groupes 

vulnérables, à travers la création d'opportunités socio-économiques, notamment 

l'autonomisation des femmes et l'éducation adéquate;  

e. la promotion des approches sous-régionales en vue du  renforcement des secteurs de la 

sécurité et de la justice tout comme  le renforcement de la coopération judiciaire et  la 

lutte contre l'impunité; 

f. le développement d’infrastructures transrégionales en matière d'énergie, de transport et de 

communication ainsi que de l'immigration et des postes de douanes contrôle efficace; 

g. le renforcement et la rationalisation du rôle du secteur privé et les organisations de la 

société civile, y compris  les jeunes (hommes et  femmes), dans la construction de la paix; 

h. la promotion de méthodes traditionnelles de prévention et de résolution des conflits; 

i. la gestion efficace, transparente et durable et de l'exploitation des ressources naturelles au  

profit  des populations ; 

j. la résolution des problèmes liés à la violence sexuelle et sexiste, ainsi que les problèmes 

liés à la santé des femmes et des jeunes. 

 

La stratégie offre une vision commune correspondant aux objectifs communs des Etats Membres 

et intègre les domaines d'intervention énoncés dans le Plan Opérationnel de l’UFM, adopté en 

juin 2012 à Conakry. Elle devrait par ailleurs tenir  compte de l'Architecture la Paix et la Sécurité 

(APSA) de l'UA et des quatre documents clés de la CEDEAO dans ce domaine, à savoir le 

Protocole relatif au Mécanisme de Prévention, de Gestion, de Résolution, et de maintien de la 

paix et de la sécurité; le Plan d’Action contre le Terrorisme adopté par le Sommet des Chefs 

d’Etat et de Gouvernement de la CEDEAO en février 2013 à Abidjan, le Protocole additionnel 

sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance; le Cadre de Prévention des Conflits; et le Protocole 

sur la libre circulation des personnes, des biens et des services. 

 

Le projet est donc élaboré en vue de renforcer la coopération entre l'UFM et la CEDEAO sur les 

questions liées à la paix et la sécurité. En outre, la réunion a décidé de mettre en place  un 

Comité de Pilotage composé de l’UFM, de la CEDEAO et l'ONU en charge du développement 

de la stratégie. 
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La réunion d’Experts de Conakry 

La Stratégie Transfrontalière pour la Paix et la Sécurité au sein de l’UFM a été développée par 

une équipe conjointe d'Experts de l'UFM, de l'ONU et de la CEDEAO. Elle a ensuite fait l’objet 

d’un examen minutieux et finalisée lors d'une réunion du Comité Technique de l'UFM qui s'est 

tenu les 18 et 19 octobre 2013 à Conakry en République de Guinée.  
 

La réunion ministérielle de Conakry 

La stratégie  a été formulée par les Experts des États membres, le Secrétariat de l'UFM, la 

Commission de la CEDEAO, les organismes des Nations Unies dans la sous-région, et des 

représentants de la société civile. Elle a ensuite été validée lors d'une réunion ministérielle – avec 

la participation des ministres des États membres de l'UFM - organisée conjointement par le 

Secrétariat de l'UFM, la CEDEAO et l'UNOWA le 21 octobre 2013 à Conakry. 

 
Sommet extraordinaire de la CEDEAO à Dakar - Adoption de la Stratégie de Sécurité 

Transfrontalière au sein de  l'UFM 

A la  suite de son adoption par les ministres à Conakry, la Stratégie Transfrontalière pour la Paix 

et la Sécurité au sein de l'Union du Fleuve Mano (UFM) a été adopté en marge du  Sommet 

Extraordinaire de la CEDEAO par les Chefs d'État et de Gouvernement de l'UFM, le 25 octobre 

2013. Le Sommet de la CEDEAO a également exhorté le Secrétariat de l'UFM, la CEDEAO et 

l'UNOWA à mettre en place un Comité de suivi sous la co-présidence de l’UFM, la CEDEAO et 

l'UNOWA comprenant les représentants des États membres de l’UFM, les institutions et 

structures partenaires des Nations Unies. Ce Comité de suivi est chargé de faciliter la mise en 

œuvre de la stratégie, y compris l'élaboration de mécanismes de coordination, de mobilisation 

des ressources, de suivi et de l'évaluation. 

 
La réunion consultative de la Société Civile pour l’appropriation et la participation citoyennes à la 

mise en œuvre de la Stratégie de sécurité transfrontalière au sein de  l'Union du Fleuve Mano de 

Freetown 

Eu égard au rôle crucial de la société civile dans la mise en œuvre de la stratégie, une réunion 

consultative de la société civile de la sous-région a été organisé du 11 au 13 Décembre 2013, à 

Freetown (Sierra-Léone). Cette rencontre visait entre autre à promouvoir la compréhension et 

l'appropriation de la stratégie par les communautés des zones frontalières, perçue comme une 

condition préalable à la promotion et à la mise en œuvre efficace de la Stratégie. En outre, 

l'atelier a cherché à identifier les étapes et les modalités concrètes de participation de la société 

civile à  cet effet. 

  

Lors de cette réunion, organisée en partenariat avec l'UNOWA, le PNUD et la CEDEAO, les 

participants ont identifié des domaines d’action de la société civile dans la mise en œuvre de la 

stratégie.   

 
La réunion du Comité de Suivi 

Le 3 février 2014, les membres du Comité de Suivi se sont réunis à Accra, au Ghana, pour 

discuter de ses termes de référence. Il a également été convenu de mettre en place une équipe 

d'experts au sein du Secrétariat de l'UFM réunissant la CEDEAO, l'UNOWA, le Centre Régional 

du PNUD  (Bureau de liaison de Dakar), les Bureaux Pays du PNUD de l’UFM (Côte d’Ivoire, 



14 
 

Guinée, Libéria et Sierra Léone), la MINUL, l’ONUCI et la BAD, en vue d'élaborer un projet 

intégré pour la mise en œuvre de  la stratégie et du plan opérationnel de l’UFM.  

 

Le projet intégré tel que présenté ici est le résultat de ces efforts concertés reflétant l'engagement 

pris par les Etats membres de l'Union du Fleuve Mano, l'Organisation des Nations Unies ainsi 

que la communauté internationale en vue de s'attaquer aux causes profondes de l'insécurité dans 

le bassin du Fleuve Mano tout en consolidant les acquis en matière de la paix et de sécurité 

réalisés par ces quatre pays d'Afrique de l'Ouest, y compris la consolidation de la démocratie  

après de longues périodes d'instabilité, de conflits et d’atermoiements. 

 
La synergie avec le cadre régional de la CEDEAO 

Le 16 janvier 2008, le Conseil de Médiation et de Sécurité de la CEDEAO a adopté le Cadre de 

Prévention des Conflits de la CEDEAO (CPCC). Ce cadre définit les objectifs en matière de 

prévention des conflits, de sécurité humaine et de consolidation de la paix. Grâce à ses quinze 

(15) produits et priorités, ce cadre est le principal outil opérationnel pour la mise en œuvre des 

protocoles de la CEDEAO relatifs à la paix et à la sécurité ; en particulier, le ‘Mécanisme 1999’. 

Dans cette perspective, mais aussi tenant compte de l'Architecture de Paix et de Sécurité de 

l’Union africaine (APSA), la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernements de la CEDEAO 

a mandaté la Commission de la CEDEAO de mettre en place de projets transfrontaliers entre ses 

États membres. 

 

Conscient des avantages de la coopération, la CEDEAO et l'UFM ont élaboré un protocole 

d'accord relatif à la collaboration et la coopération technique dans la mise en œuvre des 

politiques communes d’intégration, des programmes et activités régionales. Ce protocole prévoit 

que l’UFM mette en œuvre les activités de coopération transfrontalière de la CEDEAO dans ses 

frontières intérieures ; notamment à travers la mise en place de mécanismes d'alerte précoce. 

 

Le Projet - Objectifs, résultats et activités 

 

Objectifs généraaux et spécifiques du projet 

Ce projet intégré permettra de mettre en œuvre  la Stratégie Transfrontalière pour la Paix et la 

Sécurité au sein de l'Union du Fleuve Mano et a pour objectif global de répondre aux défis  de la 

sécurité aux frontières de l'UFM, en s'attaquant aux problèmes structurels de l'insécurité. 

 

Le projet intégré identifie six (6) domaines clés d'intervention qui constituent les objectifs 

spécifiques, à savoir : la promotion de la sécurité dans les zones transfrontalières, la promotion 

de la gouvernance politique et économique, la promotion d’opportunités économiques à travers 

le développement local d’infrastructures, le renforcement de la gestion des ressources naturelles, 

la mobilisation des communautés transfrontalières pour la paix et la sécurité et le renforcement 

des capacités institutionnelles. Il est élaboré pour une période de cinq (5) ans de 2014 à 2018. 

Le présent projet intégré vise à traiter  les questions intersectorielles notamment, 

l'autonomisation des jeunes et des femmes; la prévention des conflits et la réduction de la 

violence; la responsabilité sociale; la mise en place de mécanismes d'Alerte Précoce et les 

réponses aux crises. 
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L’Equipe d’Experts représentant le Secrétariat de l’UFM, les Etats membres, la CEDEAO, 

UNOWA, le PNUD ainsi que d’autres Agences du Système des Nations Unies a au cours d’un 

atelier tenu à Dakar du 28 au 30 avril 2014 discuté en profondeur des six composantes et 

objectifs connexes. Cette analyse globale des défis propres à chacun des pays a permit 

d’identifier les points d’entrée pour la mise en œuvre du projet intégré.  
Les Résultats attendus  

 
(1) La Sécurité Transfrontalière     

La sécurité est un facteur parmi tant d’autres de renforcement de la confiance entre les citoyens 

et les institutions. A cet effet et en tant que cléf de cette interaction entre citoyens et les 

institutions, la question de la sécurité  est une produit principal et une  composante de  ce projet 

intégré et vise à redynamiser ainsi qu’à étendre le réseau entre les Unités Conjointes de Sécurité 

et de Restauration de la Confiance aux Frontières (UCSRCF). En effet, les interactions régulières 

entre les Patrouilles Conjointes de Sécurité Frontalière contribuent à restaurer cette nécessaire 

confiance entre les institutions et les citoyens d’où l’utilité de faire passer leur nombre actuel de 

12 à 30.  

 

Pour améliorer la fonctionnalité et l'efficacité des USCR, l’UFM doit mettre en œuvre les 

recommandations de l’étude de la Banque Africaine de Développement sur la mise en place et le 

fonctionnement de ces unités. Pour toutes les interventions et les questions liées à la sécurité des 

frontières, l’USCR est le principal interlocuteur et un référentiel de connaissances locales 

essentiel pour la réussite du projet. Une supervision continue et le leadership du Secrétariat de 

l’Union du Fleuve Mano sont essentiels à la pérennisation des UCSRCF. 

 

En tant que condition préalable à la liberté de mouvement et de commerce, il est essentiel que 

l’application des textes réglementaires en la matière soit effective aux frontières de l’UFM. Pour 

ce faire, la mise en place de Mécanismes de Surveillance, avec la participation active des 

Patrouilles Conjointes de Sécurité Frontalières, pourraient contribuer à assurer la libre circulation 

et supprimer les barrières et autres entraves aux mouvements des biens et des personnes à travers 

les frontières de l’UFM, conformément aux Protocoles de l’UFM et aux législations nationales 

existantes au sein des Etats membres.  

 

Pour y arriver, les institutions étatiques devront harmoniser les législations nationales dans divers 

domaines y compris les poursuites contre les crimes et autres infractions transfrontalières.  

 

En effet, l’harmonisation des législations nationales notamment, en matière de poursuites contre 

ces crimes et infractions transfrontalières, suivies d’une coopération transfrontalière entre 

institutions de sécurité pourraient contribuer à réduire les marges de manœuvre de ces criminels. 

Par ailleurs, en facilitant la liberté de circulation pour les citoyens ordinaires et les commerçants, 

ceci pourrait contribuer à créer une sphère publique commune transfrontalière. Enfin, tous ces 

éléments apparaissent comme des facteurs susceptibles de favoriser l’émergence d’un 

environnement sécurisé au profit des communautés frontalières. 

   

Dans la concrétisation de ce produit 3 de la composante, les Etats membres de l’UFM, avec 

l’appui de son Secrétariat, devront s’engager dans la voie de l’harmonisation de leurs législations 

conformément aux normes internationales et aux standards de la CEDEAO concernant, entre 

autres, le contrôle de l’immigration et les enquêtes en vue de la réduction des obstacles 
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administratifs à la libre circulation des personnes et des biens. En soutien en une telle 

dynamique, il est prévu la mise en place de cinq (5) Postes Frontaliers Conjoints, aux frontières: 

Côte d’Ivoire-Guinée, Côte d’Ivoire-Libéria, Libéria-Guinée, Libéria-Sierra Léone et Sierra 

Léone-Guinée.  

 

Comme quatrième produit de cette composante, les commissions nationales sur les armes légères 

dans les quatre Etats membres seront renforcées pour sensibiliser les communautés dans les 

zones frontalières sur le danger des armes légères et de petit calibre. Les commissions devront 

coopérer avec les UCSCRF afin de développer des processus qui entraîneront une sensible 

augmentation de la collecte et de la destruction des armes légères. 

 

Les résultats attendus de telles initiatives auraient comme effets escomptés de contribuer à une 

synergie d’actions entre citoyens et institutions par le renforcement de la confiance entre eux et 

par la réduction sensible des incidences liées aux activités illégales. À long terme, cela  

favorisera la liberté de mouvement via l’application des règles en la matière et la rationalisation 

des passages aux frontières des États Membres de l’UFM. 

 
(2) La Gouvernance Politique et Économique  

L’un des éléments de la gouvernance que l'équipe d'experts a souligné était le manque 

d'éducation de qualité et le caractère mono-linguistique des écoles dans les zones frontalières  où 

les deux langues (le français et l’anglais) sont parlées et utilisées. Ainsi a-t-il été proposé comme 

activité 1, et comme projet pilote de cette composante la construction d’établissements 

d’enseignements bilingues dans les communautés frontalières. Prévue pour être établi dans l’un 

des deux pays de l’UFM, ces établissements bilingues en tant que projet pilote donneront une 

formation de qualité et inciteront les parents de part et d’autres des frontières à inscrire leurs 

enfants dans ces établissements. Cela permettra non seulement de promouvoir une meilleure 

compréhension culturelle et sociale entre élèves d’un côté et entre les parents des communautés 

frontalières de l’autre. De plus, ceci favorisera également une étroite coopération entre les 

Ministères de l’éducation concernés et avoir ainsi des répercussions à l’échelle nationale sur les 

curricula et la formation des enseignants. En outre, un tel projet pourrait contribuer à 

l’amélioration des compétences de base dans les communautés frontalières à même de rendre 

plus cohérentes la formation et l’emploi des jeunes et femmes tout en rendant davantage  les 

zones frontalières attractives aux investissements étrangers. 

 

Cette initiative sera complémentaire de nombreuses initiatives de gouvernance déjà entreprises 

pat les Etats membres en collaboration avec les partenaires internationaux. Elle sera réalisée en 

complémentarité avec d’autres initiatives de gouvernance déjà entreprises par les États membres 

en collaboration avec les partenaires internationaux. Elle vise à créer de la valeur ajoutée en 

comblant les lacunes spécifiques et en adaptant les interventions  au profit des communautés 

frontalières contribuant ainsi l’atteinte du résultat attendu susmentionné. Enfin, cette activité aura 

des impacts positifs sur l'amélioration de la sécurité aux frontières de l’Union du Fleuve Mano 

(UFM). 

 
(3) La promotion d’Opportunités Economiques par le Développement local d’Infrastructures  

La plupart des communautés frontalières sont économiquement désavantagées.  Elles ont  peu de 

possibilités d'emplois qui s’offrent à elle  et ont un  accès limité aux crédits et aux subventions. 

Pour briser le cycle de la pauvreté, de l'exclusion sociale et rompre avec la situation d’insécurité 
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et d’instabilité qui y règnent l’objectif 1 de cette composante vise la mise en œuvre d’un 

ensemble de recommandations formulées dans le cadre d'une étude précédemment menée sous la 

direction de l'UFM et portant sur les activités dans les zones transfrontalières appelées "Triangles 

de Croissance Frontalières". 

 

Le succès de ces « Triangles de Croissance » dépendra, entre autres, d’un cadre réglementaire 

propice, du renforcement des capacités et des facilitées administratives incitatives à développer 

par l’UFM. Ainsi, , ces zones pourraient constituer de véritables catalyseurs à même de stimuler 

le développement économique et encourager les investissements du secteur privé dans les zones, 

doper la croissance économique et accroitre les possibilités d'emplois. Ces zones vont également 

bénéficier d'investissements en matière d'infrastructures transfrontalières déjà prévues par la 

BAD et d'autres partenaires. 

 

En tant qu’objectif nº2 de cette composante, les initiatives d’appui aux microcrédits pourraient, à 

long terme soutenir la croissance économique et la justice sociale en particulier pour les ménages 

à faible revenus, les jeunes et les femmes. Les activités de reboisement dans des zones 

appropriées, comme objectif 3 de cette composante, offriront des opportunités et pourront 

renforcer la viabilité à long terme des moyens de subsistance des communautés frontalières.  

 
(4) La Gestion des Ressources Naturelles  
Les Experts ont soutenu que la bonne gouvernance des ressources naturelles demeure un défi 

important. Aussi ont-ils souligné l’absence d’expertise nationale en matière de négociation des 

contrats et concessions minières qui de fait constitue une entrave pour les gouvernements de tirer 

plein profit de l’exploitation de ses ressources naturelles.  

 

Au niveau local, les conflits dans les communautés frontalières sur les questions d’extraction 

minières notamment, en ce qui concerne le coût d’acquisition des espaces exploités, la gestion  

transparente de la part des communautés des retombées financières de ces exploitations, la 

dégradation de l'environnement constituent très souvent des sources et facteurs latents de 

déclenchement des conflits ouverts. 

 

Comme résultat 1, de cette composante, les capacités des gouvernements et les principaux 

partenaires de la société civile devraient être renforcées en matière de négociation de concessions 

et contrats d’exploitation des ressources naturelles. Cela permettrait de doter les gouvernements 

de compétences requises à cet effet, mais aussi de faire bénéficier les citoyens des dividendes de 

telles conventions. Pour ce faire, l’engagement des différentes parties prenantes serait un atout et 

un élément capable de stimuler le processus ; il servira en outre à consolider la recherche d’une 

approche commune entre gouvernements et société civile au sujet de cette récurrente 

controverse. Cet objectif devra être soigneusement mis en œuvre en harmonie avec les initiatives 

en cours dans les Etats membres. 

 

Au niveau des communautés frontalières et conformément au résultat 2, l’accent sera mis sur le 

renforcement des capacités des acteurs locaux pour mieux assurer le contrôle de l'application de 

la réglementation en vigueur relativement à l’exploitation des ressources notamment la gestion et 

la protection des forêts. L’accent sera en outre mis sur l’amélioration de la coopération avec les 

Patrouilles Conjointes de Sécurité Frontalière ainsi qu’avec les autres intervenants et les Points 

Focaux Nationaux pour assurer le suivi d’éventuelles violations de la réglementation en vigueur 
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tout en éliminant les sources de conflits et en contribuant à la recherche de la paix et de la 

sécurité.  

 

Il est important à ce niveau de noter que même les Etats membres n’ont toujours pas pleinement 

mis en œuvre leurs obligations en matière de Transparence des Industries Extractives (ITIE), le 

processus de certification de Kimberley ainsi que celles découlant des résolutions 1373 et 1367 

du Conseil de Sécurité.   

 

Cela apparait dans l’objectif 3: "Sur la base de nouvelles connaissances, les parties prenantes 

nationales s'engagent à appliquer des connaissances avancées en matière de négociation en 

cours ou à venir, et peuvent renégocier les contrats et concessions existants; les différends 

portant sur l'extraction des ressources naturelles dans les communautés frontalières pourraient 

être résolus, contenus et gérés efficacement" 

 
(5) La Sensibilisation et Mobilisation Citoyenne pour la Paix et la Sécurité 

Le succès du projet dépendra de l’engagement et de la contribution des populations et 

communautés locales cibles. A cette fin, et conformément au résultat attendu, ce volet vise à 

«rapprocher les citoyens à travers les frontières par le biais dôévénements sociaux culturels qui 

répondent aux besoins des communautés locales comme condition préalable à la compréhension 

mutuelle, à la cohésion sociale et la résolution efficace des conflits". Les communautés 

frontalières seront soutenues en vue d’organiser des manifestations socioculturelles, sportives et 

autres activités transfrontalières de cohésion sociale et rassemblement.  

 

En outre,  cette composante appuiera également les Organisations de la Société Civile (OSC) et 

les Organisations Communautaires de Base (OCB) afin de faciliter l'intégration à travers une 

participation à la base et interactive. Dans cette optique, il sera important d'aider les OSC / OBC 

à renforcer leurs capacités  en matière de gestion de projets et de gestion financière. Les femmes 

et les organisations de jeunesses seront impliquées en tant que  principaux partenaires et 

bénéficiaires de ces activités. Pour soutenir le processus, les OSC/OCB devront également mettre 

en place des réseaux transfrontaliers. 

 

De plus, les communautés transfrontalières vont mettre en place et accompagner la mise en 

œuvre des mécanismes de  résolution des conflits existants en s'appuyant sur les pratiques 

traditionnelles ou mettre en place de nouveaux mécanismes qui répondent aux besoins locaux et 

du moment. Concernant le rôle crucial des femmes, le projet permettra de renforcer leurs 

capacités afin qu’elles s’engagent   au service de la paix et la sécurité au sein  de leurs 

communautés.. 

 

Il s’agit d’impulser et d’amplifier  la créativité des citoyens et de la société civile tout en créant 

un environnement propice à la réalisation d'autres initiatives contenues dans le document de 

projet. Une meilleure compréhension entre les communautés stimulera les échanges 

transfrontaliers.  

 
(6) Le Développement des Capacités Institutionnelles  

La réalisation des résultats au titre des composantes 1 à 5 ci-dessus énumérées exigera un 

leadership, un engagement de la direction et une unité  compétente au sein du Secrétariat de 
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l’UFM. En effet, la mise en œuvre et la supervision des projets ont connu des limites dues à la 

non-opérationnalisation pleine de cette unité. 

 

Aussi, la mobilisation de fonds à long terme et l’appropriation du projet par le  Secrétariat de 

l'UFM et les bénéficiaires demeure une exigence fondamentale pour assurer la viabilité à moyen 

terme, court et long terme des mécanismes et des structures prévues dans ce document de projet. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du présent projet et dans l’atteinte des résultats attendus des 

cinq composantes, il est important qu’une expertise technique adéquate soit disponible au sein du 

Secrétariat en vue de renforcer les capacités du Secrétariat mais également celles des structures 

impliquées dans la mise œuvre.  

  

Les Théories du Changement 

Le cadre des ressources et résultats du projet intégré développe des théories du changement en 

lien avec les effets, les produits ainsi que les activités. Ces théories mettent l’accent sur les 

leviers qu’il faudra utiliser en vue de faire la différence et démontrer l’impact que les activités 

proposées aura sur les populations transfrontalières lors de leur mise en œuvre. En outre, elles 

touchent du doigt les problématiques et les défis qui ont été jusqu’alors peu ou prou adressés au 

sein de l’Union.  
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CADRE DES RESULTATS ET RESSOURCES (CRR) - 2014-2018 

OBJECTIFS DU 

PROJET  

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Les citoyens, les institutions locales et les collectivités travaillent ensemble pour établir la confiance, à réduire 

l'incidence des activités illégales;  La liberté de mouvement est réelle du fait de frontières sécurisées, restructurées et de 

l’application effectives des normes en vigueur.  

 

2. L'éducation et l’enseignement de qualité dans un environnement sanitaire et de protection amélioré rassemble les 

communautés frontalières, favorise la compréhension, améliore les compétences de  base, renforce la compétitivité des 

femmes et des jeunes sur le marché du travail  et attire les investissements; Les conflits communautaires sont en baisse 

ou effectivement résolus. 

 

3. Dans les communautés frontalières identifiées, il est noté une amélioration considérable de l'activité économique et de 

l'emploi, en particulier pour les jeunes et les femmes. 

 

4. Sur la base de nouvelles connaissances, les parties prenantes nationales s'engagent à appliquer des outils de négociation 

avancés dans les échanges/ discussions en cours ou à venir, et peuvent renégocier les contrats existants; les conflits dans 

les communautés frontalières dus à l'exploitation des ressources naturelles sont résolus, contenus, et gérés efficacement 

 

5. La cohésion sociale et la compréhension mutuelle entre les communautés de part et d’autres des frontières sont 

renforcées; Les OSC / OCB sont actives dans la mobilisation des communautés et des citoyens. 

 

6. La mise en œuvre efficace des activités du programme est assurée par des institutions fonctionnelles, durables et 

financièrement viables   

TITRE DU 

PROJET DES FRONTIÈRES SÛRES, DES CITOYENS RESPONSABLES ET AUTONOMES, DES ÉCHANGES RENFORCÉS 

  

COMPOSANTE 1 : PROMOUVOIR LA SÉCURITÉ TRANSFRONTALIÈRE  

Théorie du Changement: les interactions régulières entre les communautés et les institutions transfrontalières ainsi que les Patrouilles Conjointes de 

Sécurité Frontalière renforcent la confiance entre les citoyens et les institutions transfrontalières. Le fait que les règles et règlements sont appliqués, 

améliore la perception des institutions en charge de l'application de la loi. Les synergies d’actions entre les forces de sécurité et la coopération 

transfrontalière entre les collectivités et les institutions limitent également la marge de manœuvre des éléments criminels. La liberté de circulation des 

citoyens ordinaires et des commerçants contribue à créer une sphère publique commune transfrontalière qui est également soutenue par les 

événements sociaux conjointement menés. À long terme, cela contribue à créer un environnement sécurisé au sein des communautés frontalières. De 
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plus, l'harmonisation des procédures de passage des frontières par les États membres et la création de Postes Frontaliers Conjoints renforcent cette 

dynamique. 

EFFETS 
PRODUITS 

ESCOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PÉRIODE DE 

MISE EN 

OEUVRE   

5 ans  (2014-

2018) 

 PARTIES 

RESPONSABLE

S 

DONATEURS ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOURCE

S (en $US) 

Les citoyens et les 

institutions 

collaborent en 

toute confiance 

tout en réduisant 

les incidences 

d'activités illégales; 

La liberté de 

circulation est 

réelle du fait  de 

frontières 

restructurées et 

l’application 

effective des 

normes  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1. Les Unités 

Conjointes de 

Sécurité et de 

Restauration de la 

Confiance (UCSRC) 

sont fonctionnelles ; 

de nouvelles 

Patrouilles Conjointes 

de Sécurité 

Frontalières sont 

établies créant des 

liens étroits entre les 

institutions et les 

communautés; des 

recommandations 

sont formulées et des 

événements 

socioculturels 

organisés 
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INDICATEURS: 

Les citoyens sont 

satisfaits du 

fonctionnement des 

institutions 

frontalières et de la 

réduction des 

activités illégales et 

circulent librement; 

les normes de 

sécurité sont 

harmonisées entre 

les Etats membres; 

Les citoyens 

coopèrent avec les 

institutions en 

charge de 

l'application des 

lois; Le niveau 

d'application des lois 

est amélioré; Les 

évènements 

socioculturels 

renforcent la 

cohésion entre les 

communautés 

 

CIBLES: Les 

UCSRC, les 

citoyens, les 

communautés 

frontalières, les 

jeunes, les femmes, 

INDICATEURS: Le 

Plan Annuel des 

Patrouilles Conjointes 

de Sécurité Frontalière 

est mis en œuvre; Les 

Patrouilles Conjointes 

tiennent régulièrement 

des réunions et 

soumettent des rapports 

à l’UFM incluant la 

liste de présence d’au 

moins 75% des cibles ;  

les Patrouilles 

formulent des 

recommandations 

relatives à 

l'amélioration  de la 

sécurité ; les citoyens 

sont satisfaits  du 

niveau des interactions 

sociales et 

communautaires.          

 

CIBLES:  
12 Postes Frontaliers 

Conjoints pleinement 

opérationnels, 18 

nouveaux Postes 

Frontaliers installés;   

Les communautés 

identifient et mettent 

en œuvre des activités 

socioculturelles et le 

1.1.1. Organiser des 

visites régulières 

d'évaluation des 

Patrouilles 

Conjointes et 

identification des 

défis.  

 

1.1.2. Assurer les 

tournées régulières  

de haut-niveau aux 

niveaux des 

frontières  l’UFM 

impliquant les    

membres des 

gouvernements de 

l’Union. 

 

1.1.3. Organiser des 

missions de suivi et 

d’évaluation des 

patrouilles 

conjointes, faire des 

rapports trimestriels 

et identifier les 

leçons apprises.   

                            

1.1.4. Apporter un 

appui financier 

avec la contribution 

des communautés 

frontalières en 

faveur 

(2014-2018) 
SECRETARIAT 

DE L'UFM 

PBF/PBSO, PNUD, 

BAD, 

ONUFEMMES, 

OSIWA, USAID, 

GIZ, UE, JICA, 

UNHCR, ONUSIDA, 

CEDEAO, Etats 

Membres UFM  

1 000 000 
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les OSC et OCB et 

les institutions 

transfrontalières.  

 

BASE DE 

REFÉRENCE:  
Interaction et 

confiance limitées 

entre citoyens et 

institutions 

transfrontalières; 

absence de 

processus 

d'amélioration; 

Liberté de 

mouvement  

restreinte du fait de 

l’insécurité des 

zones frontalières et 

des  normes et 

Protocoles qui sont 

pas appliqués ; 

Les tensions 

intercommunautaire

s aux frontières de 

l’Union sont 

récurrentes ; la 

cohésion sociale est 

fragile 

renforcement de la  

cohésion sociale ;                    

Les institutions, les 

femmes, la jeunesse, 

Organisations de 

Société Civile (OSC) et 

les Organisations 

Communautaires de 

Base (OCB).  

 

BASE DE 

REFÉRENCE: Les 

Patrouilles existantes 

sont fonctionnelles, des 

réunions ont lieu 

régulièrement, mais 

peu d'actions de suivi; 

Plateformes de 

renforcement de la 

cohésion sociale et 

communautaires quasi 

inexistantes. . 

d'événements 

sociaux 

 

1.1.5. Organiser des 

visites régulières de 

haut niveau sur une 

base annuelle, faire 

l'examen et le suivi 

des préoccupations 

soulevées     

  

1.1.6. Identifier les 

sites pour les 

nouvelles 

Patrouilles avec la 

participation des 

points focaux 

                               

1.1.7. Établir de 

nouveaux Postes 

Frontaliers 

Conjoints 
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1.2. Normes et 

réglementation 

relatives aux 

contrôles frontaliers 

sont renforcées     

  

    

  

INDICATEURS: Les 

communautés et 

institutions frontalières 

sont sensibilisées sur 

les normes existantes ; 

Le Secrétariat de 

l'UFM reçoit des 

rapports réguliers des 

incidents 

transfrontaliers des 

USCRC; Actions de 

suivi   ont lieu pour 

identifier les violations 

des droits des citoyens 

aux frontières de 

l’UFM;  Les 

institutions 

transfrontalières ont 

développé des 

Protocoles 

Conjoints/Règles de 

procédures sur les 

passages aux 

frontières.  

 

CIBLES: 

Communautés 

frontalières ; Les 

1.2.1. Vulgariser les  

textes 

réglementaires 

relatifs aux  

Patrouilles 

Conjointes 

 

1.2.2. Organiser des 

sessions de 

formation des 

Patrouilles 

Conjointes aux 

postes frontières de 

l’UFM 

 

1.2.3. Organiser des 

activités de 

sensibilisation au 

grand public sur les 

normes et 

réglementations en 

vigueur dans les 

Etats membres de la 

CEDEAO et de 

l’UFM. 

 

1.2.4. Faire le suivi 

sur la mise en 

(2014-2018) 
 SECRETARIAT 

UFM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etats Membres, 

CEDEAO  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 500 000 
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jeunes et les femmes, 

les institutions.  

 

BASE DE 

REFERENCE: Les 

communautés 

frontalières ne sont pas 

suffisamment 

informées des normes 

et réglementations en 

vigueur; Les 

institutions ne 

coopèrent pas; Les 

règles et 

réglementations ne sont 

pas uniformisées; 

Nombreux cas de 

violations de liberté de 

mouvements existent 

œuvre et les 

rapports sur 

l’application des 

normes à l’UFM et 

aux Points Focaux 

Nationaux sur les 

cas de violations 

des droits des 

citoyens aux 

frontières. 

 

1.2.5. Encourager 

les structures 

frontalières à  

promouvoir et à 

appliquer les 

normes de la 

CEDEAO et de 

l’UFM. 

 

 

  

1.3. Harmoniser les 

règles sur les 

mouvements 

frontaliers ; Etablir 

cinq (5) points de 

Passages frontaliers 
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INDICATEURS: Les 

Etats Membres 

s'accordent au niveau 

technique, sur un 

brouillon de projet 

d'harmonisation des 

législations nationales ; 

Le projet 

d'harmonisation des 

législations nationales 

est élaboré et   

approuvé par les Etats 

Membres ; Des Points 

de passages Pilotes 

sont établis et sont 

opérationnels; Des 

Postes Conjoints 

Frontaliers sont  

opérationnels et   les 

fonds disponibles 

 

CIBLES: Les règles et 

réglementations entre 

les Etats Membres sont 

harmonisés; Cinq (5) 

Points de Passages 

Transfrontaliers sont 

établis et opérationnels  

 

BASE DE 

REFERENCE: Les 

Protocoles de l'UFM ne 

sont pas mis en œuvre ; 

1.3.1. Proposer sur 

la base d’une 

analyse des textes 

de lois applicables 

dans chaque Etat 

membre de 

l’Union ; Le 

Secrétariat de 

l’UFM fera une 

proposition de 

projet pour un cadre 

harmonisé des 

législations. 

 

1.3.2. Planifier et 

organiser des 

réunions de 

vulgarisation du 

cadre harmonisé 

des législations 

 

1.3.3. Mettre en 

place un cadre de 

concertation 

transfrontalier inter 

gouvernements  

 

1.3.4. Mettre en 

place des Points de 

Passages Conjoints 

pilotes  

 

1.3.5. Veiller sur le 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(2014-2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECRETARIAT 

DE l'UFM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etats Membres, 

CEDEAO  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 000 000 
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Les règles et 

réglementations en 

vigueur entre Etats 

Membres ne sont pas 

harmonisés. 

mouvement / trafic 

des groupes 

vulnérables 

(enfants,  personnes 

handicapées, 

personnes âgées, les 

femmes etc.) 
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1.4. Les quatre (4) 

Points Focaux 

Nationaux de l’UFM 

et UCSRC sont 

formés pour 

sensibiliser les 

communautés 

frontalières sur les 

dangers des Armes 

Légères et de Petits 

Calibres (ALPC) 

  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

   

  

INDICATEURS: 

Communautés sont 

sensibilisées sur les 

dangers des ALPC, Les 

armes légères sont 

collectées.  

 

CIBLES: Les  

Communautés, les  

Commissions 

Nationales 

(COMNAT) de lutte 

contre les ALPC, les 

UCRSC et les 

institutions coopèrent 

pour la collecte des 

ALPC. 

 

BASE DE 

REFERENCE: 

Connaissance 

insuffisantes des 

1.4.1. Mener des 

campagnes de  

sensibilisation sur 

les dangers des 

ALPC en étroite  

collaboration avec  

les communautés 

frontalières. 

 

1.4.2. Etablir et 

soutenir des 

mécanismes 

communautaires sur 

la collecte des 

ALPC 

(2014-2018) 

 

SECRETARIAT 

DE l'UFM, 

UCSRC, 

COMNAT 

UNREC, 

PNUD, 

PBF/PBSO, GIZ, 

UE, JICA, 

CEDEAO, Etats 

Membres UFM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 000 000 
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dangers des ALPC, très 

peu de coopération 

entre COMNATs et les 

institutions en charge 

de la sécurité aux 

frontières. 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 1:  9 500 000 

COMPOSANTE 2 : PROMOUVOIR LA GOUVERNANCE POLITIQUE ET ECONOMIQUE 

Théorie du Changement: La qualité de l'enseignement des écoles pilotes bilingues, dans un environnement sanitaire et de protection amélioré au 

niveau des zones frontalières, incitera les parents à y inscrire leurs enfants. Cela permettra non seulement de promouvoir une meilleure 

compréhension de la culture des communautés frontalières et de la société par les élèves et leurs parents, mais aussi cela pourrait avoir des 

répercussions positives au niveau national sur les programmes d'enseignement et de formation. Ces établissements peuvent également contribuer à 

l’amélioration des compétences de base dans les communautés frontalières, des jeunes et rendre les zones frontalières plus attrayantes pour les 

investissements privés. En tant que composante essentielle de la Gouvernance, les communautés frontalières seront également mises à contribution 

pour renforcer les mécanismes de résolution des conflits existants, en recourant aux pratiques traditionnelles, ou en mettant en place de nouveaux 

mécanismes, en vue de répondre aux besoins locaux et à l'appui aux Points de Passages Frontaliers. Dans l’ensemble, ces effets contribueront à 

améliorer la qualité de l’éducation dans les zones frontalières, à la valorisation de la citoyenneté, à la paix, la sécurité et au développement. 

EFFETS 
PRODUITS 

ECOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PERIODE DE 

MISE EN OEUVRE   

5 ans (2014-2018) 

 PARTIES 

RESPONSABLES 

DONATEURS ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOUR

CES (en 

$US) 

Une éducation de 

qualité dans un 

environnement 

sanitaire amélioré,  

 rassemble les 

communautés 

frontalières, 

favorise la 

compréhension, 

agit sur les 

compétences de 

base, renforce la 

compétitivité des 

2.1. Le projet 

pilote d’écoles 

bilingue dans les 

zones frontalières 

pourrait fournir 

une éducation de 

qualité (école 

située dans un 

pays, les étudiants 

des deux 

communautés) 
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jeunes sur le 

marché du travail 

et attire les 

investissements.  

INDICATEURS: 

Interaction sociales 

entre étudiants, 

parents, et 

communautés ont 

accru; La 

compétitivité au 

niveau des étudiants 

sur le marché de 

l'emploi est 

améliorée due à 

leurs compétences 

bilingues et à la 

qualité de 

l’enseignement; Une 

plus grande 

proportion 

d'étudiants intègre le 

tissu professionnel 

après l'obtention du 

diplôme, ou poursuit 

l'enseignement 

supérieur; Les 

entreprises ont été 

créées et soutenue 

grâce de nouvelles 

compétences de 

base; Les 

communautés sont 

INDICATEURS: 

Lieux identifiés; 

Programmes mixtes  

approuvés; Dix 

(10) écoles 

construites ; Les 

structures de santé 

frontalières sont 

réhabilitées et 

offrent des services 

complets 

conformément à 

leur typologie dans 

la pyramide 

sanitaire ; les 

victimes de VBG 

sont pris en charge 

et les lois pour la 

lutte contre les 

pratiques néfastes 

sont appliquées ; 

Les accords de 

partage des coûts et 

des politiques 

opérationnelles 

développées entre 

les gouvernements ; 

Les enseignants 

formés et déployés, 

2.1.1. Identifier les 

emplacements 

possibles pour les 

établissements 

d’enseignement 

bilingue dans les 

zones frontalières. 

2.1. 2. Intégrer la 

promotion de la 

culture de la paix 

et de la tolérance 

dans les  écoles des 

zones 

transfrontalières 

2.1.3. Renforcer 

les capacités de 

fonctionnement 

des structures de 

santé des zones 

frontalières. 

2.1.4. Renforcer 

les programmes de 

santé au niveau des 

zones frontalières 

(santé de la 

reproduction, 

VIH/Sida, 

(2014-2018) 
SECRETARIAT DE 

L'UFM 

UNESCO, UNICEF, 

UE, BAD, BOAD, 

UNFPA, HCR, 

ONUFEMMES, 

OSIWA, GTZ, JICA, 

USAID, UNCDF, 

CEDEAO, Etats 

Membres UFM 

5 000 000 
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satisfaites de leurs 

mécanismes de 

résolution des 

conflits.  

 

CIBLES: Une 

nouvelle génération 

d’étudiants se 

familiarisent avec la 

langue du pays 

voisin et sont 

intégrés socialement 

dans les deux 

communautés, 

jouissant des 

compétences 

professionnelles; 

Les conflits inter 

communautaires aux 

niveaux des 

frontières sont 

résolus. 

 

BASE DE 

REFERENCE: Les 

niveaux et les 

compétences 

d'éducation de base 

sont faibles ; Le 

faible niveau de 

connaissance des 

langues voisines;  

troubles ou conflits 

le nombre ciblé 

d’élèves 

fréquentent les 

établissements; Le 

nombre ciblé 

d'étudiants n'atteint 

pas le niveau des 

normes définies. 

  
CIBLES: Lieux 

identifiés, les 

programmes sont 

élaborés et 

convenus entre les 

gouvernements 

respectifs ; le cadre 

de formation des 

enseignants mis en 

place ; les 

enseignants sont 

formés et déployés; 

les accords de 

partage de coûts 

sont approuvés et 

les coûts 

d'exploitation 

intégrés dans les 

budgets nationaux ; 

Dix (10) écoles 

construites et 

opérationnelles  

 

BASE DE 

planification 

familiale, santé de 

la mère et de 

l’enfant, nutrition) 

2.1.5. renforcer la 

lutte contre les 

violences basées 

sur le genre et les 

pratiques 

traditionnelles 

néfastes 

(Mutilations 

génitales 

féminines, 

mariages précoces 

etc.) 

2.1.6. Renforcer 

l’autorité de l’Etat 

aux frontières 

2.1.7 Promouvoir 

la responsabilité 

locale dans la prise 

en charge des 

menaces à la paix 

et à la  sécurité au 

niveau frontalier.  
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communautaires 

récurrents et latents 

REFERENCE: Il 

n’existe aucun 

établissement  

d'enseignements 

bilingues dans les 

zones frontalières ; 

programmes de 

formation ou 

d'enseignant 

commun 

inexistants 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

2.2. les 

collectivités 

frontalières font la 

prévention 

efficace des 

conflits et des 

différends grâce 

aux mécanismes 

de résolution de 

conflits, et en 

recourant aux 

traditions et 

atouts locaux 
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INDICATEURS: 

Les communautés 

ont analysé les 

mécanismes 

existants;  

Les communautés 

ont renforcé ou 

créé des nouveaux  

mécanismes et sont 

mieux utilisés pour 

la résolution des 

cas de conflits; 

Meilleures analyses 

des pratiques 

réalisées; Les 

mécanismes de 

prévention et de 

gestion des conflits 

ainsi que les 

réponses d'Alerte 

Précoce sont en 

vigueur.                  

 

CIBLES: Les 

communautés 

locales dans les 

zones frontalières 

ont convenu d'un 

mécanisme 

approprié.      

 

BASE DE 

REFERENCE: les 

 2.2.1. Impliquer 

les populations 

frontalières dans 

l’identification des 

faiblesses de leurs 

mécanismes 

respectifs de 

résolution des 

conflits et les 

renforcer. 

2.2.2. Renforcer 

les capacités de 

participation des 

femmes et des 

jeunes dans les 

processus 

politiques et de 

paix 

2.2.3. Appui à la 

mise en place et/ou 

au renforcement 

des mécanismes 

appropriés en 

s’appuyant sur les 

autorités et 

chefferies 

traditionnelles 

locales    

 

(2014-2018) 
SECRETARIAT DE 

l’UFM 

UNOWA, 

ONUFEMMES, 

PNUD, PBSO/PBF, 

UE, OSIWA, HCDH, 

UNHCR, DRC, GIZ, 

JICA, CEDEAO, 

Etats Membres UFM 

5 000 000 
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mécanismes de 

prévention et de 

résolution des 

conflits sont 

souvent absents, 

dysfonctionnel, ou 

pas compris ; les 

mécanismes 

traditionnels ne 

sont pas toujours 

valorisés 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 2 :  10 000 000 

COMPOSANTE 3 : PROMOUVOIR LES OPPORTUNITÉS ÉCONOMIQUES À TRAVERS LE DÉVELOPPEMENT LOCAL 

D'INFRASTRUCTURES 

Théorie du Changement: La transformation des zones frontalières en environnements économiques et commerciaux favorables,  appelées  aussi 

«Triangles de Croissance»,  et soutenu par un cadre réglementaire propice et la disponibilité de procédures administratives incitatives ainsi que le 

renforcement des capacités des acteurs locaux et des collectivités pourraient constituer des atouts majeurs et catalyseurs pour stimuler le 

développement économique local inclusif dans les zones frontalières; Ce qui  indéniablement constitue un atout pour les investissements privés dans 

ces zones. Ceci est susceptible d'accélérer la croissance économique et  les possibilités d’emplois. Ces zones bénéficieront également 

d'investissements dans l'infrastructure transfrontalière déjà prévus par la BAD et d'autres partenaires. Les Microcrédits pourront eux aussi soutenir la 

croissance économique et améliorer la justice sociale, en particulier pour les ménages à faible revenus, les jeunes et les femmes. Davantage de 

possibilités économiques participent à faire baisser les tensions sociales. 

EFFETS 
PRODUITS 

ECOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PERIODE DE 

MISE EN OEUVRE  

5 ans (2014-2018) 

PARTIES 

RESPONSABLES 

DONATEURS ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOUR

CES (en 

$US) 
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Dans les 

communautés 

frontalières 

identifiées, il est 

noté une 

amélioration 

considérable de 

l'activité 

économique et de 

l'emploi, en 

particulier pour les 

jeunes et les 

femmes. 

3.1.  Sur la base 

des 

recommandations 

d'une étude de 

faisabilité, les 

zones d'activités 

transfrontalières 

sont établies; 

créant les 

opportunités de 

formation 

professionnelle et 

d’attraction du 

secteur privé pour 

la création  

d’emploi, en 

particulier au 

profit des femmes 

et des jeunes 

  

      

  

IINDICATEURS: 

Les commerçants et 

autres acteurs 

économiques sont 

satisfaits des 

possibilités offertes 

par les 

établissements de 

crédit et les zones 

d'entreprises;  

Nombre 

d'entreprises créées 

dans ces zones; 

INDICATEURS: 

L’étude de 

faisabilité est 

réalisée et 

approuvée; les 

modalités de 

gestion 

transfrontalières 

sont mises en place; 

Des incitations 

réglementaires et 

administratives sont 

en place; les zones 

3.1.1. Mener une 

étude de faisabilité 

au niveau des 

Postes Frontaliers 

de Sécurité 

concernés pour la 

création de 

triangles de 

croissance. 

 

3.1.2. Établir des 

conventions de 

coopération 
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niveau d’expansion 

des activités 

économiques.  

CIBLES: 50% des 

communautés 

locales notamment 

les femmes et les 

jeunes dans les 

zones frontalières 

ont des activités 

économiques et 

bénéficient de la 

création d'emplois.  

BASE DE 

REFERENCE: Les 

Communautés 

frontalières sont 

économiquement 

désavantagées. Il y a 

peu d'activités 

économiques et très 

peu d’opportunités 

d'emplois formels ; 

L’accès au crédit est 

limité ou quasi 

inexistant  

d'entreprise sont 

mis en place et 

opérationnelles;  Le 

secteur privé  

investit dans ces 

zones.  

 

CIBLES: étude de 

faisabilité est 

réalisée; Projet 

pilote de zones 

d'entreprises 

établie. 

Investissements 

privés et publics 

réalisés 

 

BASE DE 

REFERENCE: La 

viabilité 

économique des 

zones d'entreprises 

n'est pas 

déterminée ; 

l'environnement 

n’est pas favorable 

à l'investissement 

du secteur privé 

transfrontalière et 

mettre en place un 

cadre de 

concertation entre 

les collectivités 

locales de la zone 

concernée. 

  

3.1.3. Identifier et 

promouvoir des 

zones industrielles 

transfrontalières. 

 

3.1.4. Appuyer le 

développement  

des compétences 

entrepreneuriales 

pour les femmes et 

les jeunes 

(2014-2018) SECRETARIAT DE 

l'UFM 

Banque Mondiale, 

BAD, UNCDF, 

ONUDI, 

ONUFEMMES, UE, 

JICA, USAID, GIZ, 

UNCDF, CEDEAO, 

Etats Membres UFM 

3 000 000 

  

3.2. Mise en place 

d'institutions de 

microcrédit dans 

les communautés 

sélectionnées 
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INDICATEURS: 

Nombre de prêts 

décaissés et 

remboursés  

 

CIBLES: 

communautés 

locales dans les 

zones 

transfrontalières ont 

reçu facilités de 

microcrédit.  

 

BASE DE 

REFERENCE: 

Les microcrédits 

lorsqu’ils sont 

largement inférieurs  

à la demande 

3.2.1. Faire l’état 

des lieux des 

institutions de 

micro finances 

existantes dans les 

communes  

frontalières et les 

renforcer 

 

  

3.2.2. Développer 

une stratégie 

d’incitation à 

l’installation des 

institutions de 

micro finance dans 

les communes 

frontalières  

 

 

(2014-2018) 

 

 

 

 

SECRETARIAT DE 

l'UFM 

 

 

  

 

 

 

 

Banque Mondiale, 

UE, BAD, UNCDF, 

PNUD, ONUDI, GIZ, 

ONUFEMMES, 

USAID, JICA, 

CEDEAO, Etats 

Membres 

 

 

2 000 000 

 

 

 

 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 3:  5 000 000 

COMPOSANTE 4 : RENFORCEMENT DE LA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES  

Théorie du Changement: Au regard du nombre croissant de litiges autour de l'exploitation des ressources naturelles entre gouvernements, 

multinationales et populations, le renforcement des capacités des acteurs locaux en techniques de négociation est susceptible d’outiller davantage les 

institutions étatiques  tout en  favorisant l’accroissement des profits aux bénéfices des populations. Pour ce faire, il est important de susciter plus 

d'engagement de la part des parties nationales notamment, des Etats Membres, des gouvernements, de la société civile et des populations, des 

communautés frontalières pour renforcer le contrôle de l'application des règlements en vigueur. Cela contribuera à la prévention des conflits et au 

développement des cadres de concertation autour de la gestion des ressources naturelles notamment au niveau des zones frontalières. 

EFFETS 
PRODUITS 

ECOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PERIODE DE MISE 

EN OEUVRE   

5 ans (2014-2018) 

PARTIES 

RESPONSABLES 

DONATEURS ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOUR

CES (en 

$US) 
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Sur la base de 

nouvelles 

connaissances, les 

parties prenantes 

nationales 

s'engagent à 

appliquer des outils 

de négociation 

avancés dans les 

échanges/ 

discussions en 

cours ou à venir, et 

peuvent renégocier 

les contrats 

existants; les 

conflits dans les 

communautés 

frontalières dus à 

l'exploitation des 

ressources 

naturelles sont 

résolus, contenus, 

et gérés 

efficacement 

4.1. Les 

gouvernements et 

les principales 

parties prenantes 

nationales   sont 

bien informés; Les 

capacités sont 

renforcées sur les 

techniques de 

négociation des 

contrats des 

ressources 

naturelles (au 

niveau national, 

avec l’implication 

des OSC et OCB) 
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INDICATEURS: 

Les gouvernements 

et la société civile 

parviennent à un 

consensus sur les 

difficultés liées aux 

exploitations 

minières; Les 

gouvernements 

appliquent de 

nouvelles techniques 

de négociation, et 

peuvent renégocier 

les contrats 

existants, les 

communautés 

frontalières sont 

satisfaits des 

activités minières.                      

CIBLES: Les 

quatre (4) 

gouvernements de 

l’UFM bénéficient 

et les principales 

parties prenantes 

nationales 

bénéficient de 

renforcement des 

capacités sur les 

techniques de 

négociation de 

contrats et de 

INDICATEURS: 

L’UFM et les parties 

prenantes nationales 

ont participé à des 

sessions de 

formation; Les 

interventions ont 

porté sur un code de 

conduite/processus 

de négociations en 

cours ou à venir des 

contrats (y compris 

la renégociation des 

contrats)  

CIBLES: Les 

gouvernements et 

les principales 

parties prenantes 

nationales         

BASE DE 

REFERENCE : 

Les capacités des 

gouvernements dans 

la négociation des 

contrats et des 

concessions 

d’extraction des 

ressources naturelles 

sont faibles ; Les 

gouvernements sont 

désavantagés dans 

les négociations de 

4.1.1. Identifier les 

principales parties 

prenantes 

nationales 

impliquées dans la 

gestion des 

ressources 

naturelles, y 

compris les OSC 

et les OCB.  

 

4.1.2. Former les 

acteurs (nationaux, 

du Secrétariat de 

l’UFM, des OSC 

et des OCB) sur 

les techniques de 

négociation de 

contrats et de 

concessions 

d’extraction des 

ressources 

naturelles  

 

4.1.3. Promouvoir 

les codes de bonne 

conduite entre les 

acteurs en matière 

d’exploitation  

durable des 

ressources 

naturelles 

(2014-2018) 

 

 SECRETARIAT DE 

l'UFM 

BAD, BOAD, Banque 

Mondiale, PNUD, UE, 

OSIWA, USAID, 

UNICEF, UNCDF, 

CEDEAO, Etats 

Membres UFM, 

Mitta Steel (LIB + 

GUI). African 

Minerals (SL), London 

Mining (SL), Fire 

Stone (LIB), 

ELLINETO (LIB), 

BHP Billiton (LIB), 

China Union (LIB), 

Putu Mountain (LIB), 

Revenue Watch, 

Publiez Ce Que vous 

Payez, ITIE 

1 000 000 
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concessions 

minières.                        

BASE DE 

REFERENCE: Les 

gouvernements ne 

tirent pas 

suffisamment 

d’avantages  de 

l'extraction des 

ressources 

naturelles; Les 

conflits sont 

récurrents dans les 

communautés 

frontalières sur les 

questions minières 

contrats et 

concessions 

d'extraction 

minières. 

intégrant les 

aspects de 

protection 

(sécurité, 

environnement, 

foncier, etc.) 

 

 

 

  

4.2. Les 

communautés 

frontalières sont 

sensibilisées sur les 

lois applicables, et 

arrivent à 

surveiller leur mise 

en œuvre, à 

contrôler les 

violations et y 

apporter des 

corrections 

  

        

  

INDICATEURS: 

Les communes 

frontalières et la 

4.2.1. Harmoniser 

et vulgariser les 

textes de lois sur 

(2014-2018) 

 

 

SECRETARIAT DE 

L'UFM 

 

BAD, Banque 

Mondiale, PNUD, 

OHCHR, OSIWA, 

1 200 000 
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société civile ainsi 

que les OCB sont au 

courant des lois 

applicables, y 

compris la 

responsabilité 

sociale des 

entreprises; les 

communautés 

frontalières 

surveillent 

l'application des 

règlements; des 

mesures sont prises 

pour engager des 

poursuites en cas de 

violation; Les 

poursuites sont 

mises en œuvre.  

 

CIBLES: Les règles 

sont appliquées, 

contribuant à la 

transparence; Les 

communautés 

bénéficient des 

activités 

d'exploitation dans 

leurs espaces de vie 

selon les règles et 

règlementations en 

vigueur.  

 

l’exploitation des 

ressources 

naturelles   

 

4.2.2. Travailler à 

l’implication des 

sociétés minières 

dans et des OSC 

dans la 

sensibilisation/for

mation sur les lois 

applicables aux 

activités des 

ressources 

extractives   

 

 

4.2.3. Appuyer le 

développement 

des activités socio-

économiques 

alternatives à 

l’exploitation 

néfaste et illégale 

des ressources 

naturelles 

 

  

 

 

  

 

PNUE, USAID, 

ONUFEMMES, 

CEDEAO, Etats 

Membres UFM, 

UNIDO, UNCDF  
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BASE DE 

REFERENCE: 

Recherche de rente, 

activités illégales et 

la violation de la 

réglementation 

minière dans les 

communes 

frontalières 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 4:  2 200 000 

COMPOSANTE 5 : MOBILISATION CITOYENNE POUR LA PAIX ET LA SECURITE 

Théorie du Changement: Rassembler des citoyens de part et d'autre des frontières, à travers des événements socio culturels qui répondent aux 

demandes des communautés locales et des collectivités, et permet de créer les conditions préalables à la compréhension mutuelle ainsi qu’à la 

cohésion sociale en vue de la prévention et de la résolution efficace des conflits. Le rapprochement des populations à travers un appui à la société 

civile et aux communautés de base va favoriser  l'émergence d'un environnement propice à la réalisation d'autres initiatives de même nature. En outre, 

cela contribuera à améliorer le bon fonctionnement des UCSRC. Une meilleure compréhension entre les communautés va  stimuler les échanges 

transfrontaliers et participer à la libre circulation des personnes et des biens entre les différents Etats membres de l’Union.  

EFFETS 
PRODUITS 

ECOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PERIODE DE 

MISE EN OEUVRE  

5 ans (2014-2018) 

PARTIES 

RESPONSABLES 

DONATEURS ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOUR

CES (en 

$US) 

La cohésion sociale 

et la 

compréhension 

mutuelle entre les 

communautés de 

part et d’autres des 

frontières; Les 

OSC / OCB sont 

actives dans la 

mobilisation   

communautés et 

des citoyens 

5.1. Les communes 

des zones 

transfrontalières 

organisent des 

évènements 

socioculturels et 

sportifs 

transfrontaliers  

  

        



43 
 

INDICATEURS: 

Les communautés 

expriment le 

sentiment 

d'appartenance 

communautaire ; 

Les relations 

personnelles ont 

augmenté; Plus de 

citoyens parlent la 

langue de l'autre 

communauté; les 

OSC / OCB arrivent 

à mener des activités 

de  rapprochement 

des communautés 

sans financement 

extérieur 

CIBLES:  

Les communautés 

transfrontalières   

BASE DE 

REFERENCE:  
La compréhension et 

les perceptions de la 

communauté voisine 

mutuelle sont 

souvent vagues; les 

rencontres se 

limitent à des 

évènements 

familiaux ou aux 

INDICATEURS: 
Les citoyens, 

notamment les 

jeunes et les 

femmes, participent 

à des événements, 

et créent des 

interactions 

transfrontalières  

 

CIBLES: Deux (2) 

événements par an 

et par lieu choisi 

pendant quatre  (4) 

ans (= 8 

événements par 

emplacement)  

 

BASE DE 

REFERENCE: pas 

de cadre 

d'interaction sociale 

régulière capable de 

rassembler les 

communautés dans 

une perspective 

pérenne et 

structurée. 

5.1.1. Appuyer les 

communautés 

frontalières dans 

l’organisation 

d’activités 

socioculturelles et 

sportives  

5.1.2. Renforcer 

les capacités des 

radios 

communautaires 

en matière de 

promotion de la 

culture de la paix 

 

(2014-2018) 
SECRETARIAT DE 

L'UFM 

PBF/PBSO, PNUD, 

HCDH, UNFPA, 

BAD, UE,  OSIWA, 

ONUFEMMES, 

USAID, GTZ, JICA, 

UNHCR, UNAIDS, 

CEDEAO, Etats 

Membres de l'UFM 

2 000 000 
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foires et marchés 

ruraux ; les OSC / 

OCB ne sont pas 

impliquées dans la 

mobilisation des 

citoyens 
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5.2. Les OSC des 

communautés 

frontalières, les 

Organisations 

Communautaires 

de Base (OCB) ont 

leurs capacités 

renforcées et 

établissent des 

réseaux 

  

  

  

    

  

INDICATEURS: 

Les OSC/ OCB 

appliquent de 

nouvelles 

compétences, par 

exemple grâce à 

l'application réussie 

des projets ; La 

gestion interne et la 

transparence des 

OSC / OCB est 

améliorée; Les OSC 

/ OCB ont établi 

des mécanismes de 

mise en réseau de 

fonctionnement.  

 

CIBLES: Les OSC 

/ OCB dans les 

communautés 

frontalières ont 

renforcé leurs 

capacités de gestion 

5.2.1. Renforcer   

les capacités des 

OSC dans 

l’accompagnement 

des initiatives 

locales  et dans le 

réseautage afin de 

mieux répondre 

aux besoins locaux 

5.2.2.  Renforcer 

les capacités des 

communautés 

locales en 

techniques de 

médiation et 

valoriser les 

mécanismes 

traditionnels de 

gestion des 

conflits 

5.2.3. 

Accompagner la 

(2014-2018) 
SECRETARIAT DE 

L'UFM 

PBF/PBSO, PNUD, 

BAD, CEDEAO, Etats 

Membres UFM 
2 000 000 
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de projet, etc.) et 

ont établi des 

réseaux répondant 

aux besoins locaux.  

 

BASE DE 

REFERENCE: 

Les capacités des 

OSC / OCB sont 

faibles, existence de 

petits réseaux peu  

efficaces 

pratique et les 

expériences de 

mutualisation des 

initiatives locales 

de paix et de 

sécurité à l’image 

des rencontres 

périodiques des 

Chefs de Terre 

dans les zones 

transfrontalières 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 5:  4 000 000 

COMPOSANTE 6 : DEVELOPPEMENT DES CAPACITES INSTITUTIONNELLES  

Théorie du Changement: Le Secrétariat de l’UFM est en cours de restructuration interne en vue de mieux répondre aux défis. Ces capacités sont 

mises à disposition par les Etats membres au titre de leur contribution technique.  Le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles du 

secrétariat de l'UFM, des UCSRC, des Organisations de la Société Civile et des Organisations Communautaires de Base n'est pas seulement une 

condition préalable pour la mise en œuvre réussie de ce projet, mais aussi une exigence pour l'appropriation et la stratégie de sortie des partenaires. De 

même, la mobilisation de fonds auprès des Etats membres pour la mise en œuvre et la pérennité du projet par le Secrétariat de l'UFM est une exigence 

fondamentale pour assurer la viabilité à moyen terme des mécanismes et des structures à mettre en place en vertu de cette proposition. La contribution 

des partenaires au renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles se fera sur la base des besoins d’expertises identifiés.     

EFFETS 
PRODUITS 

ECOMPTÉS 
ACTIVITÉS 

PERIODE DE 

MISE EN OEUVRE  

5 ans (2014-2018) 

PARTIES 

RESPONSABLES 

DONATEURS 

ET 

PARTENAIRES 

POTENTIELS 

RESSOURCE

S (en $US) 

La mise en œuvre 

efficace est assurée 

par des institutions  

fonctionnelles 

durables et 

financièrement 

viables 

6.1. Les capacités 

de l'Unité Paix et 

Sécurité de l'UFM, 

des UCSRC, des 

Postes Frontaliers 

Conjoints sont 

renforcés et 

fonctionnelles 
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INDICATEURS: 

Les jalons du projet 

sont posés; Les États 

membres ont assuré 

le suivi du 

financement des 

besoins 

opérationnels à 

partir des budgets 

nationaux ;Le   

Secrétariat de 

l'UFM, les UCSRC, 

les OSC et OCB et 

les entreprises des 

zones frontalières 

sont renforcées et 

ont obtenu un 

financement à 

moyen terme de la 

part des Etats 

membres  

BASE DE 

REFERENCE:  

La mise en œuvre et 

la supervision des 

projets sont limitées 

par le manque de 

capacité; le 

financement pour le 

suivi  opérationnel 

inexistant 

 

INDICATEURS: 

Nombre d'expertise 

recruté et déployé 

pour mettre en 

œuvre les cinq (5) 

composantes du 

projet; Nombre 

d'éléments 

logistiques 

disponibles et 

opérationnels.  

 

CIBLES: Unité 

Paix et de Sécurité 

est au complet et 

opérationnel ; les 

UCSRC, les OSC et 

les OCB  

 

BASE DE 

REFERENCE: 

L’Unité Paix et 

Sécurité  n'est pas 

encore pleinement 

opérationnel, Les 

capacités 

programmatiques et 

opérationnelles 

existantes sont 

faibles et 

insuffisantes  

6.1.1. Renforcer 

les capacités 

opérationnelles de 

l'Unité Paix et 

Sécurité de l’UFM  

 

6.1.2. Renforcer 

les capacités 

techniques de 

fonctionnement de 

l’unité de mise en 

œuvre du projet et 

des cibles  

 

6.1.3. Recruter le 

personnel, 

l'expertise et 

consultants pour 

l’exécution du 

projet 

 

6.1.4. Organiser 

des misions de 

suivi/évaluation et 

d’audit externe 

 

 

6.1.5. Organiser 

des rencontres 

annuelles et de  

revues à mi- 

parcours  

 

(2014-2018) 
SECRETARIAT DE 

L'UFM 

PBF/PBSO, 

PNUD, BAD, 

Banque Mondiale, 

UE, UA, ONUDI, 

ONUFEMMES, 

OSIWA, GIZ, 

JICA, USAID, 

UNCDF, 

CEDEAO, Etats 

Membres de 

l'UFM 

7 800 000 
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6.1.6. Organiser 

une évaluation 

finale externe du 

projet 

 1.2. La  

gouvernance  

transfrontalière  

est renforcée au  

niveau de l’Union  

du Fleuve Mano 

 

    

  6.2.1. Formulation 

d’une feuille de 

route de 

coopération 

transfrontalière 

pour la zone de 

l’Union 

   
0 

SOUS-TOTAL COMPOSANTE 6:  7 800 000 

BUDGET TOTAL DU PROJET : 40 000 000 
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i) Portée et limite du projet intégré 

Le projet intégré vise à opérer un zonage pour la mise en œuvre de la stratégie de sécurité 

transfrontalière de l’UFM. Les zones frontalières des pays non membres de l'Union ne sont pas 

couvertes par le présent projet. Toutefois, le projet intégré opérant de façon générale dans une 

cadre régional (CEDEAO), les Etats membres de la CEDEAO pourront s’inspirer des résultats 

du présent projet en vue de développer des stratégies de réponses adéquates aux besoins des 

populations au niveau de leurs frontières. Un exemple. Les pays de la région du Sahel sont 

confrontés aux défis de la gestion de leurs frontières 

 
 Stratégie et Principes Directeurs 

 
j) L'appropriation locale 

Une des leçons tirées d'autres projets mis en œuvre par l’UFM est l'importance cruciale de 

l'appropriation locale qui va nécessiter d’importantes ressources et du temps pour être effective 

et qui permettra aux collectivités locales frontalières de jouer un rôle de premier. Dans ce cadre, 

le projet mettra en œuvre  des activités de sensibilisation en vue de veiller à ce que les 

populations cibles comprennent les enjeux.   

 

En outre, les acteurs locaux de concert avec l’UFM, élaboreront une cartographie des  initiatives 

d’appui en cours dans les  quatre pays de l’Union afin d’éviter la déperdition des ressources et la 

duplication des activités.  

 
k) Durabilité et stratégie de sortie - Réflexion prospective sur les coûts opérationnels 

Une autre leçon à tirer de l’expérience de l'UFM et d'autres projets est la nature critique de 

l'intégration et la nécessité de prendre des dispositions pour planifier et assurer les activités au-

delà du cycle de vie du projet intégré. L'expérience a montré que malgré les résultats positifs 

obtenus dans la mise en œuvre de projets, la pérennité des interventions a fait défaut.   

 

Par exemple, deux ans après la mise en service officiel le poste de frontière commune construite 

par l'Union européenne en vertu d'un accord bilatéral entre la Sierra Leone et la Guinée n'est pas 

encore opérationnel. Les UCSRCF mises en place par le Secrétariat de l'UFM et le Projet Jeunes 

soutenu par la JICA, dont les activités ont également cessé après la durée du projet initial, sont 

d'autres exemples de manque de planification suffisante des activités et des ressources à long 

terme. 

 

L’appropriation, la définition claire des rôles et des responsabilités, l'engagement pour la 

fourniture de ressources financières et l'utilisation des structures et des connaissances locales et 

naturelles sont vitales pour la réussite du projet. Il est primordial et essentiel de prendre des 

dispositions juridiquement contraignantes pour l'inclusion des coûts de réalisation d'une activité 

de projet dans les budgets des parties prenantes participantes, à savoir le secrétariat de l'UFM, les 

États membres, ou d'autres partenaires. À cette fin, les coûts de mise en œuvre doivent être 

définis de manière réaliste et prévus lors de la planification du projet.  

 

Il est de la responsabilité du Secrétariat de l'UFM de vérifier qu’aucun sous-projet n’est 

approuvé ou sa mise en œuvre a commencé sans les ressources nécessaires disponibles. De façon 

réaliste et en tenant compte des cycles de planification budgétaire et de la multiplicité des acteurs 
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impliqués dans l'élaboration d'un mémorandum approprié ou d'autres accords à cet effet, pour 

relancer la mise en œuvre des éléments du projet. 

 

Dans le cadre de l'adoption de cette proposition de projet intégré, le Sommet des Chefs d'État de 

l’UFM procédera à l’adoption d’une Déclaration d'engagement financier relative à la 

responsabilité première des États membres portant sur les coûts d’opérationnalité du projet. Le 

Secrétariat de l’UFM, en étroite collaboration avec UNOWA et ses partenaires, auront la charge 

de préparer cette Déclaration. La Déclaration devra identifier les actions et mesures spécifiques à 

prendre ainsi que les extensions possibles du projet. 

 
l) Liens avec d'autres projets et domaines prioritaires de l'UFM  

En vue de renforcer les synergies, il sera également important d'établir des liens, dans la mesure 

du possible, avec d'autres domaines prioritaires définis dans le Plan Stratégique de la MRU. Le 

plan stratégique, avec un horizon de temps couvrant les 10 prochaines années est le principal 

instrument de l'Union pour promouvoir l'intégration économique dans la sous-région. 

 

Dans l’élaboration des sous-projets, des liens, des références et des points d'entrée avec les 

domaines prioritaires suivants doivent être pris en compte afin de stimuler la fertilisation croisée 

et éviter les doubles emplois:  

 

Développement des infrastructures: Les quatre Etats membres connaissent de sérieux goulots 

d'étranglement au niveau des infrastructures(transports, énergie, télécommunications, etc.). Ceci 

qui constitue un  obstacle à la libre circulation des personnes et des biens, aux échanges et au 

commerce entravant ainsi les opportunités d'investissement, l'intégration économique et le 

développement socio-économique. Pendant la saison des pluies, les routes reliant les États 

membres sont souvent impraticables. L’UFM est en partenariat avec la Banque Africaine de 

Développement pour résoudre certains de ces défis. 

 

L'autonomisation des femmes: Malgré des progrès significatifs enregistrés au cours des ces 

dernières années, les obstacles juridiques à l'autonomisation des femmes à contribuer au 

développement local et national restent encore des défis à surmonter.  

 

L'autonomisation des jeunes: Le chômage des jeunes dans la sous-région est estimé à environ 

60 à 80 pour cent.  Cette situation constitue un des défis importants à relever pour la stabilité de 

l’Union et la prévention des conflits au sein de l’Union.  

 

Santé et éducation: La prestation des soins de santé dans les régions frontalières est 

particulièrement pauvre. Cela a été  aggravé par l'afflux au cours des années d'instabilité, des 

réfugiés venus des Etats membres confrontés à des crises internes.  

 

Processus de Kimberley: Tous les Etats membres sont des producteurs de diamant. Ce qui exige 

l’adhésion aux exigences édictées  par ce processus.  

 

Pour répondre à ces préoccupations, l'UFM a développé un certain nombre de propositions de 

projets, y compris « L'Initiative BAD / UFM et le projet de renforcement des capacités»; « Le 

projet PPAAO/UFM »; « Le projet de conservation des forêts »; « Le projet transfrontalier des 

ressources en eau », « Le Programme de développement de la jeunesse UFM »; et  « UFM Genre 
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et Energie ». Le Secrétariat s'engage à ne pas élaborer des propositions dans l'isolement mais à 

maximiser les synergies.  

 

m) Lien avec les Plans Nationaux de Développement et les Stratégies de réformes du Secteur de la 

Sécurité   
Les Etats membres de l'UFM ont élaboré des plans nationaux de développement  et sont 

également engagés dans des Réformes du Secteur de la Sécurité (RSS). Dans chaque Etat 

membre les efforts de la RSS répondent à des défis différents et sont à différents stades  

d'avancement. Afin de  renforcer les synergies et éviter les doubles emplois, l’UFM veillera à ce 

que la mise en œuvre de cette proposition soit en harmonie avec ces plans de développement et  

stratégies de reformes du secteur de la sécurité des pays et concoure au renforcement de ces 

efforts nationaux.  

 
n) Mettre l’accent sur le renforcement des capacités 

La composante 6 du projet intégré prévoit des activités de renforcement des capacités  pour le 

Secrétariat de l'UFM et des  partenaires locaux de mise en œuvre. Une évaluation plus élaborée 

prévoyant en détail la nature et l'étendue des fonctions de gestion et de direction  devra être 

entreprise par le Secrétariat.  

 

Les dispositions institutionnelles et mécanismes de mise en œuvre  
o) Arrangements institutionnels et la clarification des rôles et responsabilités 

La clarification des rôles et des responsabilités est un facteur clé de succès pour la mise en œuvre 

du projet, en particulier pour sa pérennité au-delà du cycle de vie du projet. A cet effet, les 

structures  concernées joueront  le rôle qui leur sera dévolu en fonction de leur mandat et des 

obligations qui reflètent leurs mandats et avantages comparatifs: 

 

1) Structures  de lôUFM 

1. Les Points Focaux nationaux en charge de la paix et de la sécurité  

Les Points Focaux nationaux sont désignés par les Etats membres de l’UFM. Ils assurent la 

coordination entre les ministères et les organismes gouvernementaux des différents Etats 

membres pour le compte du Secrétariat et de l’Unité de Paix et de Sécurité. Dans l'exécution des 

fonctions, y compris les rapports, les Points Focaux assurent la liaison avec les coordonnateurs 

résidents de l’UFM dans les Etats membres. 

 

Les termes de référence des Points Focaux seront établis par le Secrétariat et entérinés par le 

Comité Conjoint de Sécurité. Afin d’assurer une coordination efficace, les Gouvernements 

devront nommer des Points Focaux de haut niveau et leur apporter un soutien adéquat. Le rôle 

des points focaux dans le cadre du fonctionnement des UCSRCF peut être révisé sur proposition 

du Secrétariat. 

 

2. Le Secrétariat de l'UFM et son Unité Paix et Sécurité
1
 

La responsabilité de créer les conditions de la paix et de la sécurité de créer les conditions de la 

paix et de la sécurité incombe aux Etats membres, à savoir leur gouvernement et leur peuple. Les 

                                                           
1
 Le Secrétariat est dirigé par le Secrétaire Général. Selon le 15

ème
 Protocole, une Unité Paix et Sécurité est établie 

au sein du Secrétariat. Le Secrétariat conduit les opérations de l’Union.  
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gouvernements devront faire preuve d’un réel engagement politique et financier dans le mise en 

œuvre et l’appropriation du présent projet intégré.  

 

La mise en œuvre de cette initiative étant par essence un appui direct aux Etats membres, chaque 

Etat  devra prendre les mesures requises suivantes :  

 

¶ Fournir un personnel qualifié afin renforcer la capacité  de l'Unité de Paix et de  Sécurité 

du secrétariat de l'UFM  

 

¶ Apporter un soutien financier conséquent et logistique nécessaires au bon fonctionnement 

des Points Focaux ; 

 

¶ Intégrer dans leurs stratégies et initiatives la mise en œuvre de la Résolution 1373 du 
Conseil de Sécurité des Nations Unies relative au financement pour la lutte contre  

terrorisme. Veiller à l’intégration du présent projet dans la coordination nationale et les 

mécanismes de suivi existants, notamment à travers le Comité Ministériel, les Points 

Focaux au sein des ministères et des bureaux nationaux. 

¶  

¶ Mener des activités de sensibilisation avec l’appui de la société civile et des 

communautés de base et les radios communautaires en particulier le long des frontières. 

 

¶ Apporter un soutien financier et faciliter conformément au Protocole 15, la tenue de 

réunions régulières  des Patrouilles conjointes et la mise en place des unités prévues dans 

le cadre du présent projet. Le Secrétariat de l’UFM sera chargé de faciliter et d’assurer ce 

soutien à travers des mécanismes appropriés.  

 

3. Comité technique (TC)
2 

Le Comité technique donnera des orientations au Secrétariat et à l’Unité de Paix et de Sécurité 

s’agissant du fonctionnement des UCSRCF et de la mise en œuvre d’autres activités prévues par 

le projet.  

                                                           
2
Le Comité Technique a été mis en place par le 15

ème
 Protocole et placé sous l’autorité du Comité Conjoint de 

Sécurité. Il est composé de représentants de Gouvernements et de professionnels désignés par les Etats Membres. 

Comme attributions, il est chargé de :  

-  l’examen régulier des questions frontalières et celles relatives à la sécurité alimentaire et toutes autres 

questions connexes des Etats membres ; 

- recevoir et traiter les rapports portant sur la sécurité frontalière et les questions connexes ; 

- créer la structure permettant d’assurer la transmission directe des rapports de terrain au Président en exercice 

du Comité Conjoint de Sécurité qui les transmettra à ses collègues membres du Comité et à leurs homologues 

des autres Etats membres. Une copie de ce rapport devra être adressée au Secrétaire Général de l’Union du 

Fleuve Mano pour information et action appropriée. 

- mettre en place les unités conjointes de sécurité des frontières et de restauration de la confiance chaque fois 

que cela est nécessaire ; 

- faciliter la mise sur pied de l’Unité Paix et Sécurité et assure le suivi de ses opérations au sein du Secrétariat; 

- remplir toute autre fonction jugée appropriée. 
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4. Comité Conjoint de Sécurité
3
 

Le Comité Conjoint de Sécurité adoptera le rapport de la/du Secrétaire Général(e) de l’UFM sur 

la mise en œuvre de la stratégie de sécurité transfrontalière au sein de l’UFM. Il adoptera 

également le rapport du Comité Technique sur les opérations des UCSRCF et la mise en œuvre 

des autres activités prévues par le projet.  

 

5. Conseil des Ministres de l'Union
4
 

Le Conseil des ministres adoptera le rapport du Comité conjoint de sécurité. Il approuvera 

également le budget du projet. Le président du Conseil des ministres rendra compte au Sommet 

des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’UFM, ainsi qu’au président du Conseil de Médiation 

et de Sécurité. Le Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l'Union adoptera ensuite le 

rapport. 

                                                           
3
Le Comité Conjoint de Sécurité est composé des Ministres suivants, de chaque État membre de l’UFM: le Ministre 

chargé de la Défense, le Ministre chargé de la Sécurité/Justice selon les cas, le Ministre chargé des Affaires 

Etrangères, le Ministre chargé de l’Administration du Territoire, le Ministre chargé de l’Agriculture, le Ministre 

chargé des questions du Genre, le Ministre chargé de Finances. 

Comme attributions, il est chargé de: 

- s’occuper des questions de sécurité frontalière ; 

- se saisir de toutes autres questions connexes qui pourraient survenir y compris la résolution de conflits ; 

- régler les questions de conception, de suivi et de supervision ; 

- superviser le Comité Technique et s’assure que ses décisions et celles des Chefs d’Etat relatives à la sécurité 

frontalière et d’autres question connexes sont mises en œuvre ;  

- recevoir des Etats membres et examine tout rapport portant sur la sécurité frontalière et sur toute autre question 

connexe ; 

- initier et développer les programmes de formation ; 

- établir un plan d’action pour la mobilisation des ressources de financement en rapport avec le Secrétariat 

Général de l’Union du Fleuve Mano (UFM) en vue de la mise en œuvre de son programme ; 

- remplir toute autre fonction jugée appropriée. 
 

4
 Le Conseil des ministres de l'Union est composé des ministres responsables de l'aménagement, du développement, 

de la coopération économique, des finances, de l'éducation, du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, des 

transports, des communications, de l'énergie, des ressources naturelles et des travaux dans les États membres. 

D'autres ministres des États membres peuvent assister aux réunions du Conseil des Ministres lorsque des questions 

d'intérêts pour eux sont à l'ordre du jour. Le Conseil des Ministres de l'Union doit notamment: 

 

¶ Assurer le bon fonctionnement et le développement de l'Union en conformité avec les dispositions 

de la Déclaration du fleuve Mano et de ses Protocoles, telle que modifiée; 

¶ Donner des directives à toutes les institutions subordonnées de l'Union par le Secrétariat afin 

d'assurer le fonctionnement efficace et harmonieux de l'Union; 

¶ Faire des recommandations au Sommet de l'Union des Chefs d'Etat et de gouvernement sur des 

questions de politique visant à perturber le fonctionnement et le développement de l'Union 

efficace et harmonieuse; 

¶ Autoriser le Secrétariat ou toute autre institution subordonnée à négocier dans tous les domaines 

de coopération avec les États membres, les pays tiers et les organisations internationales ou les 

institutions avec la vue de la mise en œuvre des buts et objectifs de l'Union du fleuve Mano. 

Les décisions du Conseil ministériel de l'Union sont prises par consensus et ces décisions sont des 

résolutions qui: 

¶ Faire des recommandations au Sommet de l'Union des chefs d'État et de gouvernement; 

¶ Faire des recommandations aux États membres pour certaines mesures à prendre; 

¶ Donner des directives au Secrétariat et d'autres institutions subordonnées. 

 



54 
 

6) Le Sommet des Chefs d'Etat et de Gouvernement
5
 

Le Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement entérinera le projet après examen par le 

Conseil des ministres de l’Union. Les Chefs d’Etat et de Gouvernement adopteront une 

Déclaration par laquelle ils s’engageront à assumer le coût des activités et la responsabilité des 

institutions et mécanismes établis par le projet.  

 

7) Les États membres de l'UFM  

En fin de compte, la responsabilité de créer les conditions pour la paix et la sécurité incombe à 

l'État membre, à  son gouvernement et   à son peuple. Au niveau gouvernemental, il doit être 

poursuivi par un engagement politique et des actions concrètes dans ce sens. . Les représentants 

du gouvernement doivent être conscients des conséquences de leurs actions pour la paix à long 

terme et la sécurité de la nation.  

 

Alors que la mise en œuvre de cette stratégie est par nature une co-entreprise, chaque État 

membre de l'UFM devra prendre des mesures spécifiques. Ceci inclut, entre autres: 

¶ Fournir le personnel pour l'Unité Paix et Sécurité (UPS) du Secrétariat de l'UFM 

¶ Veiller à ce que les plans et programmes de la Stratégie soient intégrés dans la 

coordination nationale, le suivi et les mécanismes (par exemple, Comité 

interministériel, les Points Focaux au sein des ministères, des bureaux nationaux, 

etc ...) l'information en conformité avec les meilleures pratiques nationales 

¶ Promouvoir les partenariats avec la société civile. 

¶ Tenir des activités et des consultations sur la stratégie, y compris l'utilisation des 

radios communautaires le long des frontières du pays. 

¶ Mettre  en place et fournir un soutien matériel et financier aux UCSRCF 

 

8) Les Communautés locales des zones frontalières 

Les communautés locales jouent un rôle crucial dans la mise en œuvre des infrastructures 

sociales et économiques. Elles constituent les bénéficiaires primaires de présent projet intégré. À 

long terme, l'intervention ne sera durable que s’il y a une appropriation  par les communautés 

locales. Pour cette raison, il est important de renforcer leurs capacités de coordination. Elles 

doivent également être placées au centre de la promotion de triangles de croissance pour générer 

des revenus à long terme et être à même d’assurer leur autonomisation. 

 

9) Les Citoyens et les Organisations de la Société Civile de lôUnion du Fleuve Mano 

Les organisations de la société civile seront essentielles dans la mise en œuvre de ce projet. Elles 

seront impliquées  dans le processus de consultation et de mise en œuvre  du présent projet et 

seront appelées à fournir de façon proactive des conseils, des analyses et à mener des activités. 

Elles seront également amenées à formuler des recommandations pour mieux améliorer les 

interventions et réaliser des projets en partenariat avec d’autres acteurs locaux.  

 

En outre, les organisations de la société civile (OSC) et les organisations communautaires de 

base (OCB) impliquées dans ce processus devront mettre en place leurs propres mécanismes de 

diffusion de l'information sur le projet et ses activités au sein de leurs communautés respectives, 

afin que d’autres OSC de chaque Etat membre soient bien informées.  

                                                           
5
 Le Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement est l’organe suprême de décision. Il se réunit chaque année sur 

une base rotative.  
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10)  La Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 

Le présent projet est conçu pour améliorer la mise en œuvre des politiques et des décisions prises 

au niveau de la CEDEAO dans les domaines liés à la paix et la sécurité dans la zone de l’UFM. 

Les différents plans et programmes de la Commission de la CEDEAO seront actifs à travers la 

participation dans le développement et le soutien aux projets de l'UFM. En effet, des discussions 

sont en cours au niveau de l’UFM afin d’en faire un organe d'exécution de la CEDEAO. Les 

deux institutions doivent maintenant définir de façon précise la manière dont cela devrait se 

traduire en termes opérationnels pour une coopération plus systématique et la façon dont la 

Stratégie Transfrontalière de l’UFM mettra en œuvre les priorités définies dans le Cadre de 

Prévention et de Conflits dans les Etats membres de la CEDEAO. En outre, des accords 

spécifiques par le biais de protocoles d'entente ou de cadres de coopération devront être formulés 

pour couvrir les subventions et les programmes particuliers. Enfin, le représentant local de la 

CEDEAO devrait prendre part aux programmes lancés par l’UFM. 

 

11) Entités des Nations Unies 

Le Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de l'Ouest (UNOWA) travaillera en étroite 

collaboration avec la MINUL, l'ONUCI et l'Equipe-Pays des Nations Unies en Guinée, en Côte 

d'Ivoire, au Libéria et en Sierra Léone ainsi que les entités des Nations Unies tels que le PNUD, 

le HCDH, l'ONUDC, l'ONUFEMMES, le FNUAP et l'UNICEF vers un large soutien à la mise 

en œuvre de la présente stratégie de sécurité de l’UFM. Il s'agira notamment de la planification 

conjointe d'actions, de consultations régulières ainsi que de la mobilisation des ressources (à la 

fois au sein de l'ONU et avec d'autres partenaires) pour soutenir le Secrétariat de l'UFM dans la 

mise en œuvre de la stratégie de sécurité dans son ensemble; et dans la mise en place et 

l'opérationnalisation de UCSRCF, y compris en mobilisant un soutien politique international 

pour des projets de développement communautaire des frontière et les initiatives du Triangle de 

Croissance. En outre, les deux missions de maintien de la paix de l’ONU pourraient être mises à 

la disposition de l’UFM en appui au renforcement des capacités et l'assistance technique. 

 

Les règles et réglementations respectifs en matière de gestion de fonds et les modalités de mise 

en œuvre de programme de chacun des donateurs et des partenaires au développement ainsi que 

les entités des Nations Unies qui montrent un intérêt pour le soutien s'appliqueront. Les lettres 

d'accords peuvent être signées en vue des soutiens ou des appuis de financement aux 

composantes prises séparément en fonction de l'intérêt thématique du donateur ou du partenaire 

au développement.  

 

12)  Comité de pilotage
6
 

L’UFM, la CEDEAO et UNOWA établiront un mécanisme tripartite de consultation et d'examen 

réguliers sur la mise en œuvre de la présente stratégie. Ils devront également convoquer un forum 

consultatif plus large avec les États membres de l'UFM, les entités des Nations Unies dans les 

                                                           
6
 Le Comité de Suivi a été mis en place par les Chefs d’Etats Membres de l’UFM, à l’occasion du Sommet 

extraordinaire de la CEDEAO, tenu le 25 Octobre 2013, à Dakar. Placé sous la co-présidence de l’UFM, de la 

CEDEAO et UNOWA, il est composé de Représentants des Etats Membres, des entités des Nations Unies et leurs 

partenaires, Il est en charge de faciliter la mise en œuvre de la Stratégie Transfrontalière pour la Paix et la Sécurité 

au sein de l’UFM.  
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quatre pays, l'Union Africaine et d'autres partenaires pour examiner la mise en œuvre de la 

présente stratégie. 

 

Modalités et structures de gestion du projet 

 

{ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭόŜύ ŘŜ ƭΩ¦Ca 

Secrétaire Général(e) adjoint 

¶ Unité paix et Sécurité 

CONSEIL DU PROJET 
Supervision opérationnelle 

Présidence: à déterminer. 

Membres: 4 points focaux nationaux, 2 OSC (Anglais / Français sur une 

base rotative), partenaires  

Se réunit annuellement ou selon les besoins 

 

 

 
 

EQUIPE DE MISE EN OEUVRE DU PROJET  

(Chef de projet, S&E, responsable des finances et de 

ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘύ 

COMITE DE SUIVI 

Supervision politique & orientation 

Présidence: CEDEAO-UNOWA-UFM  

Membres: ministres de la défense des 

Etats Membres 

Se réunit annuellement ou selon les 

besoins  

Comité technique de 

ƭΩ¦Ca 

COMITE CONJOINT DE 

SECURITE  

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ 

PNUD UNOWA CEDEAO MISSIONS DE PAIX 
 

CONSEIL DES MINISTRES 
59 [Ω¦bLhb 

 

SOMMET DES CHEFS 

5Ω9¢!¢ 9¢ 59 

GOUVERNEMENT 
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Des termes de référence seront élaborés pour ce qui concerne la structure  qui sera chargée de la 

mise en œuvre des activités du projet. Il sera impératif de définir une stratégie de communication 

proactive et soutenue que le secrétariat de l'UFM s’appliquera à exécuter. Dans le cadre de cette 

stratégie l’on attend du Secrétariat qu’il fournisse un compte rendu régulier mensuel ou 

bimensuel. 

 

Analyse des risques et mesures d’atténuation 

Le succès du projet intégré dépend dans une large mesure de la volonté politique des parties 

prenantes nationales, des gouvernements et des dirigeants politiques des Etats Membres de 

fournir les orientations et la direction nécessaires, de faciliter la coordination au sein et entre les 

gouvernements, de collaborer et de toucher les citoyens et la société civile et d’assurer la 

transparence du processus de mise en œuvre. Cela nécessitera un plaidoyer cohérent de la part du 

Secrétariat de l’UFM. Les risques suivants ont en particulier été identifiés :    

 

(1) La volatilité politique et sécuritaire 

Tous les Etats ont, au cours d’un passé récent, connu des périodes d’instabilité. Bien qu’il n’y ait 

pas de facteurs immédiats pouvant induire un retour au conflit ou et à l’instabilité, des éléments 

de fragilité sous-jacents existent dans les zones frontalières qui pourraient amplifier les tensions 

latentes et  affecter le bon déroulement du projet. Bien que la probabilité de ce risque soit faible, 

l’impact en serait significatif. En vue d’en atténuer les effets, l’UFM devra mettre en œuvre un 

mécanisme d’alerte précoce afin de s’adapter rapidement à un environnement instable et user de 

ses bons offices pour prévenir l’escalade des tensions.   

 

(2) Des mandats et des politiques différents 

Les partenaires au développement dont l'assistance est sollicitée pour la mise en œuvre réussie de 

ce projet ont des mandats différents qui tiennent compte soit du choix ciblé des bénéficiaires, des 

cycles de financement, des critères de suivi et de rapport ainsi que des politiques opérationnelles. 

Cela peut affecter la cohérence globale du projet et entrainer une surexploitation de la capacité 

opérationnelle de l’UFM. Afin de traiter cette question, le comité de suivi et le conseil devront, 

dans la mesure du possible, harmoniser les politiques opérationnelles et les cycles du projet. Ils 

devront également s’accorder sur un format de rapport commun.  

 

(3) La complexité des interventions 

Les interventions prévues dans le cadre de ce projet sont de nature complexe et dépendent d'une 

coordination et d’une coopération intergouvernementale de haut niveau. De la même façon, la 

gestion des activités dans des zones frontalières éloignées à la charge de partenaires n’ayant pas 

toujours la capacité requise en matière de gestion financière de projets et de compte rendu, sera 

difficile. Une planification détaillée et rigoureuse devra prendre en compte ce facteur.  

 

Un plaidoyer efficace sera nécessaire afin que les Etats Membres apportent des contributions 

supplémentaires en termes de financement (s’agissant par exemple de réunions supplémentaires 

de coordination et de validation ou autres ressources (soutien administratif, personnel par 

exemple). De leur côté, les partenaires financiers pourraient se tenir prêts à reprogrammer des 

activités du projet qu’ils appuient ou à en étendre le cycle. 
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(4) L'engagement des États membres à fournir des fonds pour les coûts opérationnels 

L'importance d'assurer un financement suivi des coûts opérationnels et des couts en personnel  

au-delà du cycle de vie du présent  projet a été mise en évidence tout au long du document. 

Tirant les conclusions des expériences passées, l’on peut s’attendre à ce que la probabilité et 

l'impact de ce risque sont élevés. Pour faire face à ce défi et en guise de mesure d’atténuation 

avant la mise en œuvre (cf. les parties «viabilité et stratégie de sortie – réflexion à terme sur les 

couts opérationnels» et « Obligations et conditions préalables »). L'obligation d'assurer une 

adoption rapide de la Déclaration et le suivi des mesures spécifiques à prendre par les États 

membres à travers leurs processus respectifs de dotation budgétaire incombe à toutes les parties 

prenantes, en l’occurrence  l’UFM et les partenaires financiers. 

 

Suivi et Evaluation 

Le suivi et l'évaluation des projets seront guidés par des directives établies entre le Secrétariat de 

l'UFM et les partenaires au développement. Il sera fondé sur une application rigoureuse du 

principe de la Gestion Axée sur les Résultats (GAR).  

 

Il y aura plusieurs éléments à prendre en considération à cet effet: faire respecter les normes 

relatives à la répartition du financement des projets de suivi et d'évaluation (S& E); examiner et, 

si nécessaire, réviser ou faire référence aux cibles pour atteindre les critères SMART; investir 

dans les systèmes statistiques et administratives qui permettront de générer des données fiables; 

et l'intensification de la formation du personnel du programme. Le processus de suivi et 

d'évaluation utilisera les indicateurs quantitatifs et qualitatifs de performance pour chacun des 

objectifs du projet.  

 

Au cours du cycle annuel, les outils de contrôle suivants seront utilisés: 

Des rapports d'activité de suivi trimestriel seront élaborés et soumis par le gestionnaire de projet 

pour le Groupe consultatif du projet. 

 

Un journal d'émission devra être élaboré et mis à jour de façon régulière pour faciliter le suivi 

et la résolution des éventuels problèmes ou intégrer les besoins de changement; 

 

Un journal des risques (sur la base des éléments de risque mentionnés ci-dessus) devra être 

élaboré et utilisé pour examiner régulièrement l'environnement externe qui peut affecter la mise 

en œuvre du projet. 

 

Leçons apprises. Les enseignements (positifs ou négatifs) dans la mise en œuvre du projet 

seront identifiés et régulièrement mise à jour. Elles seront partagées avec les principaux 

intervenants du projet. 

 

Compte rendu/Rendre compte 

Les différents types d'analyse et les dimensions de l'étude sont développés pour faciliter les 

rapports fondés sur des preuves, des informations, des connaissances et recommandations. Ces 

composants de l'analyse sont les suivants: 

 

Suivi des résultats sera effectué tout au long du cycle de vie du projet avec pour objectif de 

confirmer si les résultats prévus sont réalisés comme prévu et de manière efficace, l'identification 



59 
 

des décisions qui doivent être prises concernant les changements à apporter aux activités déjà 

prévues dans les étapes ultérieures; vérifier la pertinence continue des activités prévues et 

l'identification et l'analyse des risques émergents et des défis qui doivent être prises en compte 

dans l'obtention de résultats. 

 

Indicateurs de suivi seront élaborés pour mesurer les progrès et les tendances à court et à moyen 

et long terme.  

 

Un plan de suivi sera élaboré et mis à jour pour suivre les principales mesures de gestion / 

événements. 

 

Visites sur le terrain: pour suivre et évaluer les programmes et s’imprégner des  difficultés 

rencontrées sur le terrain.   

 

Bilan, collecte de données et analyse: la structure en charge de la gestion du projet devra 

élaborer une base de données fiable et mettre en place un système de gestion des connaissances.  

 

(2) Évaluation 

Le projet intégré fera également l’objet d’une évaluation externe à mi-parcours et à la fin du 

cycle du projet.  

  

  

OBLIGATIONS ET CONDITIONS PREALABLES 

La mise en œuvre de ce projet commencera à l’accomplissement des obligations et conditions 

préalables suivantes: 

¶ Le 15
ème

 Protocole révisé est ratifié. Les Etats Membres pourraient avoir recours à la 

« procédure de ratification d’urgence » pour ce faire. 

¶ Les États membres désignent chacun quatre Experts dont un en douanes, un en 

affaires militaires, un en renseignements et un en sécurité maritime. Personnes à 

détacher auprès du Secrétariat de l'UFM. 

¶ L’Unité de Paix et de Sécurité au sein du secrétariat de l’UFM est mise en place et 

entièrement équipée.  L’équipe de mise en œuvre du projet est constituée. Les termes 

de référence du personnel du projet sont élaborés et validés. 

¶ Les termes de référence des Points Focaux nationaux sont élaborés par le Secrétariat 

de l’UFM et soumis aux Etats Membres 

¶ Les Points Focaux nationaux sont désignés par les Etats Membres de l’UFM. Le 

Secrétariat de l'UFM a fourni une déclaration mettant en évidence les liens avec les 

plans nationaux de développement ainsi que les efforts de réforme du secteur de la 

sécurité, y compris les changements/ajustements en vue de renforcer les synergies;  

¶ Le Secrétariat de l'UFM a examiné et donné suite aux recommandations issues de 

l’«examen des arrangements et capacités institutionnelles de l’UFM pour la paix et la 

sécurité » (rapport financé par la Banque Africaine de Développement, Décembre 

2013).  

¶ Les Chefs d'Etat et de gouvernements ont signé une déclaration d'engagement 

financier en vue d'assumer la responsabilité des coûts opérationnels des activités, 

institutions et mécanismes prévus par ce projet. 
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ANNEXE 

Analyse des composantes faite par les experts – Dakar 28-30 avril 2014 

 

Composante (1) :  La sécurité transfrontalière 

En Côte d'Ivoire, depuis 2002, la crise politique et militaire et les affrontements ont affecté 

plusieurs milliers de victimes et entraîné le déplacement forcé de plus de 320 000 réfugiés vers 

les pays voisins (principalement au Liberia) et plus de 300.000 Personnes Déplacées Internes 

(PDI). Ces événements ont tous eu des impacts sur l'équilibre socio-économique et la stabilité 

politique du pays. 

 

Sur le plan de la sécurité en général et en particulier dans les zones frontalières de la région de 

l'ouest, le pays a été confronté à de nombreux défis tels que le recrutement massif de jeunes dans 

les groupes armés admissibles au programme de Désarmement, de Démobilisation et de 

Réinsertion (DDR),  la destruction des infrastructures de sécurité et la perturbation du système de 

sécurité, les obstacles à la libre circulation des personnes et des biens, la prolifération des Armes 

Légères et de Petit Calibre (ALPC), le trafic de drogues et le trafic d’êtres humains. Dans un 

passé récent et du fait de la crise au Mali, le pays a dû prendre des dispositions sécuritaires pour 

faire face aux menaces terroristes.  

 

La République de Guinée possède des zones frontalières communes avec les trois autres États 

membres de l'UFM. De ce fait, la question sécuritaire aux frontières est au cœur des 

préoccupations du gouvernement. La gestion de la sécurité dans les zones frontalières avec les 

pays voisins de l'UFM est une priorité absolue pour le gouvernement afin de maintenir la 

stabilité, la sécurité et la paix. Ces zones frontalières sont également confrontées à toutes sortes 

de menaces sécuritaires telles que le trafic de drogue et d’êtres humains, la prolifération et la 

circulation illicite d’Armes Légères et de Petits Calibres (ALPC). La faible capacité des 

structures en charge de la protection des populations est également un autre défi que le 

gouvernement entend relever en vue de mieux assurer le contrôle des ses  frontières. Par ailleurs, 

les autorités nationales sont engagées dans une Réforme globale du Secteur de la Sécurité (SSR) 

afin de traiter les causes profondes de ces problèmes. 

 

Au Libéria, la présence des institutions en charge de la justice et de la sécurité en dehors de 

Monrovia est limitée ou est presque inexistante dans les zones frontalières. Cela est d'autant plus 

préoccupant que la présence de la MINUL tire à sa fin et qu’en l’état actuel des choses et au vu 

des capacités des institutions nationales existantes, l’état aura fort à faire en assumant les 

responsabilités jusque-là assurées par la MINUL. La violence armée qu’a connu le pays dans un 

passé récent a crée un terreau fertile pour la prolifération des armes et de toutes sortes d’activités 

illicites aux frontières. La présence significative d’anciens combattants en fait un  potentiel 

terrain de recrutement de mercenaires. La menace est particulièrement forte le long de la 

frontière entre le Liberia et la Côte-d'Ivoire. Il existe 117 points de passage frontaliers connus 

dont 35 sont officiels et gérés par le gouvernement.   

 

Par ailleurs, le taux de consommation abusive de substances illicites augmente de façon 

alarmante. Selon toute vraisemblance le Liberia est devenu un point de transit pour le commerce 

des substances illicites entre l’Amérique Centrale et l’Europe.  
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La Sierra-Léone est passée d’une situation d’extrême fragilité à une situation de plus grande 

résilience et est actuellement considérée comme étant en phase de transition selon le rapport 

d’évaluation sur la fragilité de 2013 élaboré par le gouvernement. Le lancement du processus de 

révision de la Constitution en juillet 2013 était un indicateur positif de l'engagement des autorités 

à promouvoir la bonne gouvernance et à répondre à certains des défis liés à la sécurité et à la 

stabilité et aux facteurs déclencheurs de conflits affectant les communautés locales et contribuant 

à l’émergence de la violence et de conflits dans les zones frontalières. 

 

Cependant, alors que des progrès importants ont été réalisés s’agissant de la réforme 

institutionnelle et des structures publiques pour un développement pacifique et durable des défis 

institutionnels et de sécurité demeurent. En effet, le pays reste fragile et marqué par le besoin 

urgent de mesures pour un suivi minutieux des indicateurs sociaux, politiques et économiques  

afin  de répondre efficacement aux risques émergents. 

 

Composante (2) : La gouvernance politique et économique 

La Côte d'Ivoire fait face à une dissension au sein de sa classe politique à l’approche de 

l’élection présidentielle qui se tiendra à la fin de l’année 2015. Ce qui justifie les inquiétudes et 

les appels incessants de la communauté internationale face aux risques de violences électorales et 

d'insécurité comme ce fut le cas en 2010. Le dialogue politique entre le gouvernement et le 

principal parti d'opposition est rompu en raison des divergences à propos de l’organisation de la 

Commission Électorale Indépendante (CEI). De plus,  la question  du dégel des biens et avoirs de 

certains des dirigeants de l'opposition ainsi que le respect des droits de l'homme et l'accès 

équitable à la justice pour tous reste une préoccupation majeure de gouvernance.  

 

Le niveau de la pauvreté a quintuplé, passant de 10% en 1985 à plus de 48,9% en 2008. Après la 

crise postélectorale de 2010-2011, plus de la moitié de la population ivoirienne vit en dessous du 

seuil de pauvreté. En 2012, le pays se classait 168
e
 sur 186 pays par rapport à l'Indice de 

Développement Humain (IDH) du PNUD. 

 

La République de Guinée reste confrontée à des défis de gouvernance sociale et politique, 

administrative et structurelle. En effet, la situation d'extrême pauvreté dans laquelle se trouvent  

la population et les collectivités locales, les faiblesses des institutions étatiques, le faible état de 

droit, le faible niveau d'autonomisation et de l'insertion socioprofessionnelle des jeunes et des 

femmes contribuent à exacerber les tensions ethniques. La montée de la violence politique et de 

l'insécurité du fait de la combinaison de plusieurs facteurs déclencheurs de conflits constituent de 

sérieuses entraves aux progrès et au développement. 

 

Au Liberia, les élections générales prévues pour 2017 débuteront par les élections 

présidentielles. La jeune démocratie du Liberia pourrait faire les frais de cette situation du fait 

des violences politiques qui se profilent à l’horizon, de la faiblesse des institutions politiques, de 

la hausse du chômage des jeunes dont les attentes restent élevées et sans aucune perspectives de 

réponses, du fait du règne de la culture de la violence et de l'impunité. 

 

La simultanéité des échéances électorales en Sierra-Léone, en République de Guinée et en Côte-

d'Ivoire en 2015 doit être perçue comme un signal d’alerte.  
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La Sierra-Léone est confrontée à la polarisation politique, l'exclusion et l'inégalité relatives aux 

divisions régionales et ethniques qui ont conduit à des tensions entre les conseils locaux, les 

communautés et les chefs traditionnels. Le manque de clarté dans les rôles et responsabilités des 

autorités centrales et locales sont symptomatiques et continuent de faire peser une menace sur les 

perspectives de consolidation de la paix et de la bonne gouvernance. En particulier, le taux de 

chômage des jeunes crée le mécontentement parmi ces groupes cibles. Il est important pour le 

gouvernement de faire face aux problèmes de justice d’atténuer les inégalités sociales, 

économiques et géographiques en ciblant les groupes les plus marginalisés, notamment les 

femmes et les jeunes dans les zones frontalières sujettes à des conflits et en manque de services 

de qualité efficaces. 

 
Composante (3): Opportunités économiques par le développement local des infrastructures 

Comme de nombreux pays en situation de transition  post-conflit et de reconstruction, la Côte 

d'Ivoire est confrontée à des défis de création d’emplois et d’opportunités économiques. Le 

gouvernement a annoncé son intention de créer un million d'emplois.   

 

Profitant des réformes institutionnelles mises en œuvre depuis 2011, le gouvernement de Guinée 

a organisé les élections législatives (en septembre 2013). Il a par ailleurs, organisé une 

conférence des bailleurs de fonds et des investisseurs de la Guinée à Abu Dhabi (Novembre 

2013) afin d'attirer des partenaires financiers pour plus d'investissements dans des secteurs 

comme la création d'emplois, de la protection sociale et des soins de santé. Cependant, un des 

défis majeurs  de la République de Guinée reste la question du chômage.  

 

L'absence d'une politique nationale claire pour la création d'emplois pour les jeunes et les 

femmes, le manque de ressources consacrées à la création d'emplois sont des obstacles 

fondamentaux à la promotion des opportunités économiques et en conséquence pour le 

développement social. En outre, les programmes de formation inadéquats en relation avec les 

besoins du marché du travail, l'absence de lien entre l'éducation et le secteur privé, l'absence 

d'une formation en entrepreneuriat, dysfonctionnel et le manque de possibilités d'emplois 

spécialisés pour les jeunes et les femmes. En effet, selon les statistiques actuelles, les femmes 

représentent près de 52% de la population dont 75% d'entre elles vivent dans les zones rurales 

dont 80% travaille dans les secteurs de l'agriculture. Elles sont également sous-représentées dans 

la vie économique publique et politique et demeurent faiblement impliquées au sein des 

instances dirigeantes et de prise de décisions. Pourtant, elles représentent environ 26% de la 

population active dans la fonction publique. Toutefois, elles ont été  toujours sous-représentées 

dans les instances politiques telles que le parlement actuel où les femmes possèdent entre 25 ou 

23% des sièges. En outre, certaines dispositions du Code civil guinéen leurs refusent l'égalité 

avec les hommes et sont, par conséquent, les groupes marginalisés au sein de la société 

guinéenne. 

 

Les jeunes et les femmes  constituent une frange importante de la population. Les statistiques 

montrent qu'en 2000, le taux de chômage des jeunes s'élevait à près de 40% des diplômés des 

écoles techniques et plus de 60% des diplômés des universités. La fermeture de nombreuses 

entreprises publiques et privées durant la dernière décennie en raison de la crise financière 

internationale a entrainé le manque  d’opportunités économiques et de création d'emplois. 

 

Au Liberia, le gouvernement reconnaît le taux de chômage élevé et le manque de compétences 
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et d’opportunités d’emplois pour les jeunes. Les jeunes constituent environ 60% pour cent de la 

population. Dans le conflit du Liberia, les jeunes étaient à la fois parmi les principaux acteurs et 

les victimes. Afin de maintenir la paix et la sécurité, il est nécessaire de renforcer l'offre 

d'opportunités économiques. 

 

Le gouvernement de la Sierra-Léone reconnait que les moyens de subsistance et les emplois 

sont au cœur du développement inclusif, la cohésion sociale et la stabilité. L'économie sera donc 

diversifiée de sorte à générer des emplois et des moyens de subsistance. Il a l'intention de 

s'appuyer sur les structures établies dans les cycles précédents afin de cibler des groupes 

économiquement exclus et vulnérables, notamment les jeunes et les femmes. 

 

Une approche intégrée a été adoptée par le gouvernement pour couvrir les principales 

composantes de la croissance inclusive économique et sociale. Le processus de décentralisation 

fiscale et le développement économique local (DEL), les partenariats public-privé (PPP) et les 

initiatives de création d'emplois pour les jeunes seront promus d'une manière participative et en 

tenant compte de la dimension genre. Des partenariats seront noués avec les structures 

ministérielles chargées de l'emploi des jeunes et des affaires féminines. Le gouvernement prévoit 

ainsi de favoriser les conseils locaux et les petites et moyennes entreprises pour la création de 

possibilités d'emplois décents, équitables et durables ainsi que la prise de mesures pour faciliter 

le développement des compétences pour les ménages à faible revenu. 
 

Composante (4) : Gestion des ressources naturelles 

En Côte d'Ivoire, les conflits pour le contrôle des ressources naturelles (minières, diamants, 

cacao et les plantations de café) s’étendent aux rivières et lagunes où les tensions sont 

récurrentes entre les communautés locales. Les questions autour de la gestion et la propriété 

foncière demeurent des facteurs clés et les causes sous-jacentes de conflits inter et 

intracommunautaires, en particulier dans la région de l'Ouest et aux zones frontalières avec le 

Burkina Faso, le Mali, la République de Guinée et le Liberia. La crise politique et militaire qui a 

duré près de 10 ans a contribué à la détérioration de la confiance entre les communautés et a 

conduit à des fractures sociales. 

 

La République de Guinée est un pays riche  en ressources naturelles diverses. Ceci inclut  une 

richesse hydraulique et minière importante ainsi qu’un potentiel marin important. La région 

forestière est présentée comme le grenier du pays. La saison des pluies dans cette région dure 

huit mois. La gestion des ressources foncières et minières conduit souvent des tensions et / ou 

des conflits entre les communautés locales.  

 

Le gouvernement du Liberia est confronté à des défis en matière de gestion de ses ressources 

naturelles. L'État ne possède pas  d'institutions efficaces  dans la formulation de politiques 

appropriées  de cadres juridiques et réglementaires adéquats.  Les compétences en matière de 

négociations de concession pour les secteurs de l'extraction minière sont faibles. Le secteur de 

l'exploitation artisanale qui est considéré comme fournisseur d’emplois manque mérite d’être 

formalisé et organisé d’autant plus qu’il reste encore à l’état de secteur informel.  

 

En Sierra-Léone, la faiblesse de la gouvernance dans les régimes fonciers des terres, la 

mauvaise gouvernance des industries extractives, la faiblesse du contrôle parlementaire et 
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l'inadéquation des politiques entravent les efforts visant à approfondir la bonne gouvernance 

pour le développement durable et la promotion de la croissance économique inclusive. Des 

partenariats stratégiques avec le secteur privé impliqué dans le développement devraient être 

noués  pour renforcer et promouvoir la gouvernance durable des ressources naturelles, y compris 

le dialogue politique pour la négociation des contrats. 

 

Composante (5) : La sensibilisation et la mobilisation citoyenne pour la paix et la sécurité 

En Côte d'Ivoire, malgré les progrès réalisés dans le processus de réconciliation nationale, des 

inquiétudes subsistent pour les personnes et les communautés qui attendent toujours que la vérité 

et la justice soient rétablies. En outre, la crise longue politique et militaire a impacté sur le capital 

social et affaibli les mécanismes traditionnels de résolution de conflits. Ces défis communs à 

plusieurs pays exigent une approche globale et intersectorielle.  

 

Le gouvernement guinéen est constamment confronté à des défis en ce qui concerne les 

affrontements entre communautés et les tensions interethniques, en particulier dans la Guinée 

forestière (Nzérékoré). Cela est dû à sa position géographique au sein de l'Union et au fait que les 

pays voisins (Liberia, Sierra Léone et Côte d'Ivoire) ont été confrontés  à une instabilité politique 

et militaire. Au cours de ces crises, un nombre élevé de personnes venant de ces pays  a traversé 

la frontière guinéenne à la cherche de sécurité et protection. En conséquence, il existe des 

problèmes récurrents de coexistence pacifique et de cohésion sociale entre les communautés. 

 

La mise en place de la commission de révision de la constitution pour examiner la constitution 

libérienne est une impulsion majeure vers la sensibilisation et la mobilisation des citoyens pour 

la paix et la sécurité. Le processus a créé une occasion pour les citoyens de connaître quelques-

uns des nombreux problèmes qui conduisent aux conflits. À cette fin, le gouvernement appuiera 

la mise en place des institutions et des structures qui seront dotées de  capacités pour surveiller 

les menaces, établir des mécanismes d'intervention ainsi que la prévention des conflits aux 

niveaux local et national en se concentrant particulièrement sur la formation des jeunes et des 

femmes en situation de médiation. Ces structures comprennent a) les conseils de paix, les clubs 

de la paix et b) des campagnes de paix et de réconciliation nationale. Ces structures seront 

soutenues et dirigées par la société civile et les structures nationales de jeunesse. 

 

En outre, une stratégie détaillée de plaidoyer, communication et de sensibilisation sera conçue et 

mise en œuvre par les COMNAT dans les Etats membres de l’UFM en étroite collaboration avec 

le secrétariat de l'UFM. 

 

En vue d’un impact maximum, l'intervention se concentrera sur les zones frontalières communes 

au sein de l'UFM. Les emplacements géographiques ciblés identifiés le long de ces frontières 

constitueront le pivot de la campagne et l'engagement du citoyen en ce qui concerne les 

questions de paix et de sécurité. La stratégie de communication sera guidée par les sensibilités 

linguistiques bilingues et les besoins linguistiques des communautés locales. 

 

En Sierra-Léone, le gouvernement entend renforcer le secteur de la sécurité en mettant l'accent 

sur la modernisation de la police locale de sécurité pour la gestion et le contrôle efficace des 

zones frontalières. Il a l'intention de renforcer le partenariat avec les États membres de l'Union 

pour résoudre les problèmes transfrontaliers. Pour ce faire, le renforcement des capacités des 
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établissements est envisagé pour la surveillance des menaces, l’établissement de mécanismes 

d'intervention ainsi que la renforcements des capacités en matière de prévention des conflits au 

niveau local et au niveau national, avec une attention particulière aux mécanismes de formation 

en matière de médiation pour les jeunes à risque et les femmes. Un accent particulier sera mis sur 

les mécanismes de transformation et de résolution des conflits, en particulier dans les zones 

frontalières. 

 

Ces discussions seront prises en charge par les médias et par le processus de révision 

constitutionnelle en cours. En outre, une plate-forme où les questions et les causes profondes des 

conflits peuvent être abordées de manière systématique, fera partie d'une architecture inclusive à 

travers les Comités Locaux de Paix ou les Conseils Locaux pour la Paix. 

 

Autres annexes 

 

 Cartes g®ographiques des zones dôintervention,  Communiqués, Descriptions de poste, mandats, 

etc. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


